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POSTES, TELEGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Décret du 12 mai 1948 portant nomination 
d'un directeur honoraire à | administration 
centrale des posies, 
phones. 


Le Président dé la République, 
Sur la proposition du président du conseil 
ministres et du secrétaire d'Elat aux 
postes. télégraphes et téléphones, 

Le eonseil des ministres entendu, 

Décrète : 

art. {er M. Gabarret (Jean, éirecteur 
1djoin: à l’administratixn centrale des postes, 
télégraphes et téléphones (direction du pér- 
sonnel}, admis à fa're valoir ses droits à la 


retraite, à compter du 1er juin 1958, est nommé | 


direc'eur honoraire à l'administration centrale 
des postes, télégraphes et téléphones. 

Art, 2 — Le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones est chargé de lexé- 
‘ution du présent décret, qui sera pubiié au 
Journal officiel de la République française 

Fait à Paris, le 12 mai 1938. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des mainistres, 
SCHUMAN, 
Le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 
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télégraphes et télé- | 
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" 
Décret ne 68867 Ou 24 mai 100 po 1 
budget de l'Algérie d'une e. 
annuelle de 12.000 F par les grofr: dire: « 
des justices de paix et des tribu: d'Añou 

de Commerce du ressort de a co 
d'appel d'Alger, 
. Lo Rec! 
I , Ke : Le as: P 
2 président du conseil des ministse &:ce 
Sur le rapport du garde des sceym sur 
ministre de la justice, du ministre à! 
finances et des affaires économiques e! à dll 
ministre de l’intérieur, s 
Vu la lai du 20 septembre 1947 po:t:yf 
statut organique de l'Algérie, et potm 
ment le titre IN de cette loi; | ET 
Vu l'ordonnance du 26 septembre 1e 
sur l’organisation judiciaire en Aigéri 
Va l'ordonnance du 6 janvier 195, mb. pécre! 
difiée par l’ordonnance du 17 mars 143 cont 
portant réforme des traitements et :mé de | 
nagement des pensions des ‘fonélions:ve tuar 
de lEtat; 
Vu le décret validé du 17 janvier 1 
modifié par le décret validé "dt 18 my Le 
1944, portant classification des magisii Sur 
et du personne: des cours et tribun et de 
dans les échelles prévues par la loi x Vu 
lidée du 3 octobre 1943: tuant 
Vu le décret du 5 mars 1945 fixant ks potal 
nouveaux traitements des magistrals 4 Ap! 
du personnel des cours et tribunaux: inan 
Vu le décret du 17 mars 1945 portut 
réforme des traïtements des -fonctim. 
naires du cadre métropolitain en : 
dence en Algérie, 
Décrète: 
Art, 1%, — Est abrogé l’articke 5 
décret n° 45-2699 du 2? novembre !5 Aï 
fixant les nouveaux traitements des in. ur 
istrais et du personnel de la cour et pars 
es tribunaux du ressort d'Alger. ai 
Art, 2. — Les dispositions” du prés À 
décret auront effet à compter du pe sut 
mier jour du mois suivant sa dal de final 
publication. don: 
Art, 3, — Le garde des sceaux, mine mel 
de la justice, le ministre de Fintérar Roc! 
et le ministre des finances et des af btr 
économiques sont chargés, chaéun en ulil 
u: le concerne, de l'exécution du prése de 
écret, qui sera pubié au Journal of/id ce 
de la République franéase et inctré 3 21 
Journal officiel de l'Algérie. - pt 
Fait à Paris, le 24 mai 1948. en 
; SCHUMA\. nai 
Par le président du eonseil des ministre: ble 
Le garde des Sceaux, ministre de la justri J 
ANDRÉ MARIE." En: 
Le ministre de lintérin, L 
JULES MOCK. du 
Le ministre des finances : 
et des affaires économiques, ; 
RENÉ MAYER. 4 
Le secrétaire d'Etat au budy', ne 
MAURICE BOURCÈS-MAUNOURY. na 
6 + _ co 
Décret du 26 mai 1948 portant acceptation ce 
de la démission d’un magistrat. 
Par décret en date du 26 mai 1948, la & 
sion de M. Mabile de La Paumelière, s11: 
iut du procureur de la République pre: ( 
tribunal de première instance de Bresi, €: ; 
acceplée. a 
—*+ 0 +- . FA 
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not OMIS 
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dans la magistrature. 





nectificatif au Journal officiel du 25 mars 
448: pi3e 2942, 3e colonne, 51e ligne, au dieu 
de: « Suppiéant du juge de paix d’Aflou », 
jre: « Suppléant rétribué du juge de paix 


d'Afou be 
—t 6 e-— 
Recticatif au Journal officiel du 21 avril 
is: page 3891, 3° colonne, 36° ligne, au lieu 


de: ea remplacement de M. Grimalot », lire: 
«en remplacement de M. Grimaldi ». 


CR 














ol MINISTÈRE DES FINANCES 

lu ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
re 18 
\gérie 

ù, mb. Décret n° 48-870 du 24 mai 1948 fixant les 
S 195, conditions d'application de l’article 49 
a de l'ordonnance du 15 août 1945 insti- 
NI tuant un dépôt de solidarité nationale. 
ER EVE 
8 man Le président du conseil des ministres, 
visirats Sur le rapport du ministre des finances 
jun aux et des affaires économiques, x 
loi 1: Vu l'ordonnance du 15 août 1945 insti- 
PUY tuant un impôt de solidarité nationale, et 
HN 4 notamment 6on article 49; 
4 Après avis du conseil d'Etat (section des 
LT inances) 
oran Pnanoes), 
"4 Décrèle : 
CHAPITRE °° 

É Gestion des titres. 

2 Art, 4, — Le ministre des finances est 
à ne chargé d'assurer la gestion des actions et 
r et rl remises à l'Elat en payement de 

l'impôt de solidarité nationale institué par 

| l'orc anance n° 45-1820 du 15 août 1945. 

à u À vet effet le ministre des finances est 
he «autorisé à participer à toutes opérations 
2 LE fnancitres auxqueiles ces titres peuvent 

donner droit et en particulier aux aug 

vsfre mentations de capital réalisées par les 
el sociétés soit à titre irréductible, soit à 
iles Utre réductible. IL prend toutes mesures 
| ét uliles pour assurer la défense des intérêts 
seul de l'Etat dans la gestion du portefeuille 
ici de {tres provenant tant du payement de 
FE 98 l'impôt de solidarité nationale que des 


Cpérations financières susvisées, notam- 
ment, en se faisant réprésenter aux as- 
semblées générales d'actionnaires ordi- 
Laires et extraordinaires et aux assem- 
llées de porteurs de parts. 


ré Art. 2. — La caisse des dépôts et consi- 
Enations conserve et gère, suivant les di- 
Jeclions et par délégation du ministre des 
imances, les titres visés à l'articie :4* 
Cu présent décret. 


Art. 3, — Le ministre des finances peut 
se fire représenter par la caisse des dé- 
rôts et consignations, à raison des titres 
S déposés chez elle, aux assemblées d’action- 
aires et de porteurs de parts. IL lui 
Conne, dans ce cas, toutes instructions, au 
sujet des votes à émettre pour le compte 
y Ce l'Etat, 
CHAPITRE I 
lilres. 


Mobilisction des 


Art, 4, — Le ministre des finances prend 
{outes mesures en vue de 
ou portefeuille 
lrésent décret, 


la mobilisation 


défini à l'article 4er Qu 








Art. 5. — Le ministre des finances, après 
avoir pris l'avis d'une commission dont il 
aura, par arrêté fixé la composition, dé- 
terminé les conditions de l'aliénation des 
titres et notamment, si ces titres doivent 
être négociés en Bourse, être apportés en 
tout ou en partie x une société nationale 
d'investissements ou faire, excaptionnelle- 
ment, l'objet de cessions directes. 

Art. 6. — Le ministre des finances uti- 
lise le concours de la caisse des dépôts 
et consignations tant pour l'exécution des 
ordres de vente en Bourse que des autres 
opérations prévues à l'article 3 ci-dessus. 


Art: 7. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera pu- 


blié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 24 mai 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


0e ———  — 





Décret n° 48-871 du 24 mai 1948 portant 
règlement d'administration publique re- 
latif à l'augmentation du capital des 50- 
ciétés d'assurances nationalisées. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu la loi du 24 juillet 1867 sur les so- 
ciétés, ensemble les textes qui l'ont mo- 
difiée et complétée ; 

Vu Ja loi n° 46-835 du 25 avril 1946 reia- 
tive à la nationalisation de certaines so- 
ciétés d'assurances et à l’industrie des 
assurances cn France, notamment gon ar- 
ticle 37 ainsi conçu: 

« Des règ'ements d'administration pu- 
blique pris sur le rapport du ministre des 
finances, fixeront, en tant que de besoin, 
toutes conditions d'application de la pré- 
sente loi »; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Pendant la période prévue 
au premier alinéa àe l’article 33 de la loi 
du 25 avril 1946 susvisée, les sociétés d’as- 
surances et de capitalisation nationalisées; 
sont dispensées des formalités Jégales 
prescrites pour l'augmentation et la libé- 
ration du capital des sociétés anonvmes, 
sauf de celles édictées dans l'intérêt des 
tiers. 

Sous réserve dés pouvoirs accordés aux 
conseils d'administration, l'augmentation 
ct la libération du capital sont décidées 
par l'assemblée générale. La réalité de ces 
opérations est constatée par le ministre 
des finances et des aflaires économiques. 


Art. 2. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1948, 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre des finances 
ct des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 


3 € æ- 








Décret n° 48-872 du 24 mai 1948 relatif 
à la cession au monopole de tabacs 
saisis. : 





Le président du conseil des miaistres, 

Sur le rapport du ministre des financeä 
et des affaires économiques, 

Vu la loi du 28 avril 1816: 

Vu l’erdonnance du 31 décembre 18179 

Vu le décret du 1* octobre 1872: 

Vu le décret du 9 février 1920, modifié 
par le décret du 30 juillet 1929, par l'acte 
dit décret du 25 février 1943 et par le dé- 
cret n° 46-2875 du 7 décembre 1946, 

Décrète : 

Art, 4, — Le quatrième paragraphe dé 
l’article 1 du décret du 9 février 1920, 
modifié par l’article 1% du décret du 
30 juillet 1929, est comp'été comme suit: 

« Toutefois, celte valeur ne sera versée 


à administration des douanes que sk 
célle-ci en fait la demande. » 


Art. 2, — Le ministre des finances est 
chargé de l'application du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de læ& 
République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1948. 

SCRUMAN. 

Par le président du conseil des ministres 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 


Le secrélaire d'Etat au budgets 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


—+ 6e &— 





Décret n° 48-873 du 24 mai 1948 relatif 
au régime douanier applicable aux mar- 
chandises originaires des territoires 
d'outre-mer du royaume des Pays-Bas, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu l'article 14 ( $ b) du code 
douanes, 


des 


Décrète : 


Art. 19, — À compter du 10 mars 1948, 
les marchandises originaires des territoires 
d'outre - mer du royaume des Pays - Bas 
bénéficieront du tarif minimum des droits 
de douane à l'importation en France, 
dans les départements français d'outre- 
mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion, aiasi qu’en 
Algérie, 


Art. 2. — Je ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République francaise, 


Fait à Paris, le 24 mai 1948. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre des affaires étranaères, 
GEORGES RIDAULT, 
”_ nn. 
& © 
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Décret n° 48-874 du 26 mai 1948 portant 
autorisation de dépenses, à titre d’avan- 
ces bn excédent des crédits ouverts 
(détimitation de la frontière franco- 
italienne). 





Le président âu conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du secré- 
laire d'Etat au budget, 

Vu l'article 43 de la loi de finances du 
BG avri: 1921; 

Vu l'article 4 du décret du 23 juin 1931 
sur l’orgamisation de la comptabiité pu- 
blique : 

Vu l'article 5 du décret du 29 novembre 
{932 relatif À Fapplication du décret du 
25 juin 1934 sur l’organisation de la comp- 
tabilité de PFEtat; 

Vu la loi de finances n° 47-2407 du 31 dé- 
cembre 1947, 

Décrète : 

Art, 197, — Est autorisée à titre d'avances 
en excédent des crédits ouverts, tant par 
la loi de finances n° 47-2407 du 31 décem- 
bre 147 que par des textes spéciaux, 
l’imputation au chapitre 302: « Adminis- 
tratien centrale, — Conéeils, comités et 
commissions », dn budget de l’intérieur 
pour l'exercice 1948, de dépenses s’élevant 
à la somme de 15 millions de franes. 

Art. 2, — Les dépenses ainsi autorisées 
seront engagées, ordonnancées et acquit- 
tées comme en matière de dépenses bud- 
gélaires. 

Art, 3, — Le présent décret sera soumis 
à l'approbation du Pariement dans les dé- 
lais fixés par les articles 4 du décret du 
25 juin 1934 et 5 dn décret du 29 novembre 
1931. 

Art. 4 — [Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répub:ique française. 

Fait à Paris, le 26 mai 1948. 

SCHUMAN. 

Par Je président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
D 0) eœ— — 








Titularisation de commissaires et secrétaires 
aux prix. 





Par arrêté du 5 mai 19i8, sont titularisés 
dans leur emplai, avec l'ancienneté qu'ils y 
ont #cquis, es commissaires et secrétaires aux 
prix dont es noms suivent : 

M. 
Gilet (André), 

dre classe, 197 é 
Provillard (André), commissaire aux prix de 

{se «lasse, 1° échelon. 
Thomas {Henri}, commissaire 

2° chasse, fe échelon. 
Claquin {Marcel}, commissaire aux prix de 

classe, 6° échelon. 
Larrue (Henri), commissaire 

j classé ® échelon. 


vommissaire aux 
helon, 


prix de 


aux prix de 


aux prix de 

L] 

Maybon (Bernard), commissaire 
ä classe, 5e échelon, 

Delforge (Constant), commissaire aux prix de 
ÿy° asse, ne échelon. 

Martin (Antoine), commissaire aux prix de 
Je classe, 2e échelon. 

Brazier (Paul), secrétaire 
lasse, 2e échelon. 


6 6 € 


aux prix de 


aux prix de ir 








MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Décret n° 48-858 du 26 mai 1948 fixant les 
modalités d'application du complément 
provisoire de traitement aux personnels 
civils français en service dans les terri- 
toires occupés, relevant du secrétariat 
d'Etat aux affaires allemandes et autri- 
chiennes, et modifiant le régime d’in- 
demnisation de ces personnels. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre 
des affaires étrangères, du secrétaire d’Elat 
aux affaires allemandes et autrichiennes, 
du secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
pubiique et de la réforme administrative 
et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 jan- 
vier 1915 portant réforme des traitements 
des fonctionnaires de lEtat et aménage- 
ment des pensions civiles et militaires; 

Vu la loi n° 48-337 du 27 février 1948 
portant ouverture de crédits sur l’exereice 
1948 en vue de la réalisation d’une pre- 
mière tranche du reclassement de la fonc- 
lion publique ; : 

Vu le décret n° 46-258 du 21 février 1946 
fixant la rémunération des agents du cadre 
temporaire des personnels du commissariat 
général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes : 

Vu le décret n° 47-847 dn 13 mai 1947 
fixant les indemnités spéciales allouées 
aux personnels placés sous l'autorité du 
commissaire général aux affaires alle- 
mandes et autrichiennes dans les terri- 
toires occupés; 

Vu le décret n° 47-2345 du 17 décem- 
bre 1947 portant modification du régime 
des indemnités allouées aux personnes 
placés sous l'autorité du commissaire gé- 
néral aux affaires allemandes et autri- 
chiennes dans les territoires occupés; 


Vu le décret n° 48-355 du 29 février 1948 
portant attribution d'un complément pro- 
visoire de traitement aux fonctionnaires 
et agents de l'Etat; 


Va le décret n° 48-357 du 29 février 1948 
relatif à l'indemnité de résidence des fonc- 
lionnaires et agents de l'Elat; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 


Art. tr, — Le complément provisoire de 
traitement, fixé par l'article 1* du décret 
n° 48-355 du 29 février 1948, est applicable 
aux personnels civils français placés sous 
l'autorité du secrétaire d'Etat aux affaires 
allemandes et autrichiennes, en service 
dans les territoires occupés en Allemagne 
et en Autriche, à l'exclusion des chargés 
de mission dite « de courte durée » qui 
sont désignés pour le compte de divers 
départements ministériels et des person- 
neis dont Ja rémunération est déterminée 
en fonction des salaires pratiqués dans le 
commerce et l'industrie. 


Cet avantage remplace l'indemnité ex- 
ceptionnelle de cherté de vie, l'indemnité 
forfaitaire de cherté de vie et l'indemnité 
provisionnelle, dont les conditions d’attri- 
bution aux personnels dont ïil s’agit 
avaient été fixées par le décret n° 47-847 
du 13 mai 1947. I est applicable, le cas 
échéant, dans les conditions prévues par 
les articles 3 et 4 du décret du 29 février 
1948 susvisé, 





22 A 
Son montant est imputable au 
énéral et payé aux bénéficiaires en hi . 
u Trésor libellés en francs. 


Art. 2. — L'indemnité de résidence, ais 
que, le cas échéant, la majoration fami. 
liale de cette indemnité, en ce qui 
concerne les fonclionnaires et agents 4 
l'Etat dans les départements métropoli. 
tains, par le décret n° 48-357 du 29 février 
1948, sont applicables aux personnels visés 
à l’article 1% ci-dessus, aux taux 


our la ville de Strasbourg (zone de a, | 


aires de 8 p. 100 d’abattement). 


L'indemnité de résidence, ainsi que, } 
cas échéant, la majoration familiale 
cette indemnité, sont imputables an bnd 
get général et payées en billets du Trés 
libellés en francs, en ce qui concerne Les 
agents, chefs de famille, dont la moitié 
au moins des membres de la famille 
(femme et enfants à charge aux termes de 
la réglementation applicable en matière 
d'indemnité de résidence) résident efleeti. 
vement en dehors des territoires oceupis 
d'Allemagne et d'Autriche, 


En ce qui concerne ies autres agents, 
elles sont, pour une fraction de leur mon. 
tant, fixées à la moitié en Allemagne et aux 
trois quarts en Autriche, imputahles a 
budget général et payées en billets du 
Trésor libellés en francs et pour l’autre 
fraction, imputables au compte spécial 
prévu à l’article 76 de la loi n° 46-2914 du 
23 décembre 1946 et payées pour leur 
contre-valeur en monnaie locale (marks ou 
schillings). d'après la parité en vigueur a 
jour du règlement, 


Pour l'application du présent article, il 
est procédé semestriellement au recense. 
ment de la situation des agents intéressés, 
au regard de la résidence effective des 
membres de leur familie. 


Art. 3. — 11 est alloué aux personnek 
visés à l'article 17 ci-dessus, qui sont en 
service à Berlin ou à Vienne, une indem- 
nité d'isolement fixée à 12 1/2 p. 109 pour 
les chefs de famille et à 7 1/2 p. 100 pour 
les autres agents, du montant du traite 
ment réglementaire fixé en application de 
l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945. 


L'indemaité d'isolement est imputable 
au budget 2 et payée aux hénéfi- 
ra «y en hillets du Trésor libellés en 
rancs. 


Art. 4. — Les personnels visés à l'arti- 
cle 1% ci-dessus, dont le traitement régle- 
mentaire, fixé en application de l’ordon- 
nance n° 43-14 du 6 janvier 1945, est infé- 
rieur où au plus égal à 60.000 F, reçoivent 
les prestalions d'alimentation « en upéra- 
tion de guerre », calculées, quel que soit 
le grade. sur la base de Ja ration de 
l’homme de troupe: les personnels dont le 
traitement est supérieur à 60.000 F mais 
inférieur au au plus égal à 100.009 F recoi- 
vent la maitié de ces prestations ; les per- 
sonnels dont le traitement est supérieur à 
100.000 F ne reçoivent pas de prestations 
d'alimentatian. 


Les prestations d'alimentation sont, pour 
les agents qui y ont droit, imputables au 
budget général et payées en billets du 
Trésor libellés en francs. 


Aucun agent ne peut recevoir une rému- 
nération brute totale; payable en billets 
du Trésor libellés en franes, moindre que 
celle perçue, compte tenu, suivant le cas, 
des prestations d'alimentation ou de la 
moitié de ces prestations, par les agents 
du même cadre rangés dans les éche:on$ 
de traitement inférieurs À celui dans 
lequel il est lui-même rangé. ; 





L'ir 
gehéa 
inden 
inclu: 
elles 
du d 
restre 
causé 

Toi 
ia li 
dant 
miss. 
toire 
les i 
toire 
tren! 
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—_ cnrs EEE À s: 
et art. 5, — Il est alloué aux nnels | motivés par des nécessités de service | des sommes qui demeurent payables ea 
billets visés à l'article 1* ci-dessus une indemnité | dûment justifiées. la mème monnaie, au titre de ces alloca- 
occupation et, le cas échéant, une majo- | Les ; i ‘1 s’agi i tions, aux termes du présent décret 
d'occt familiale de cette indemnité, dont s indemnités dont il s'agit, mainte- , present @ecret, 
De ntion 1à slot À Maltement”r FE nues éventuellement pendant la durée des Art, 8. — Sont abrogées, en tant qu'elles 
’ Fa, Jes taux, p 6 rs svollestion de Fer .. S, permissions ou déplacements hors | sont contraires à celles du présent décret, 
ur mentaire ne . PE ner 1945 rer des territoires occupés, sont celles attri- | toutes dispositions antérieures, et notan- 
s qui pance n° 42 u © janvier , $0 buées à la résidence normale d'affectation | ment les dispositions du décret n° 47-847 
w da établis en pe ve locale cn er # Où | en territoire occupé avant le départ, du 13 mai 1947 et du décret n° 47-2915 du 
had sohil.ings) , Por je au Dareme | Dans le cas où les deux membres d’un | 17 décembre 1947 susvisés. 
visés pRese ARE ménage peuvent prétendre à l'indemnité | Art. 9, — Le ministre des finances et 
rÉvas L'indemnité d'occupation et, le cas | d'occupation, 1e chef de famille, seul, la | des affaires économiques, le ministre des 
de à | échéant, la majoration familiale de cetle | perçoit. Toutefois, s'ils exercent leurs | affaires étrangères et le secrétaire d'Etat 
indemnité, sont imputalbles au compte | fonctions dans deux résidences différentes, | aux affaires allemandes et autrichiennes 
spécial prévu à l’article 76 de la loi | ils pourront bénélicier chacun de l’indem- | sont chargés, chacun en ce qui le 
ue, Je n° 46-2914 du 23 décembre 1946 et payées nité à occupation, sur autorisation du | concerne, de l’exécutiôn du présent décret, 
le de aux bénéficiaires pour leur valeur nomi- secrétaire d'Etat aux affaires allemandes et | qui sera publ au Journal officiel de la 
L pale en monnaie locale (marks ou autrichiennes. - | République française. 
. 4 schillings). ù Art. 6. — Les dispositions du grésent Fait à Paris, le 26 mai 1948. 
noitif L'indemnité d'occupation et, le cas | décret ne sont pas applicables aux person- SCHUMAN 
mil] ghéant, la majoration familiale de cette | nels en service sur Île territoire de Kehl +. RE: moe E 
es de indemnité sont dues à compter du jour | (pays de Bade), qui reçoivent appiication Par le président du conseli des rminisires) 
ilière inclus de l’arrivée en territoire occupé; | des dispositions en vigueur en matière de | Le ministre des affaires étrangères, 
ect eles cessent de l'être à compter du jour | rémunération pour les personnels civils GEORGES BIDAULT. 
us iu départ (passage de la frontière ter-! des administations de l'Etat en service Le ministre des finances 
restre ou maritime), quele qu’en soit la | à Strasbourg. et des affaires économiques 
se. cause. . : , Art. 7. — Les dispositions du présent tENÉ MAYER, 
are Toutefois, elles sont maintenues, dans | décret prennent effet à compter du 1* jan- taire. d’Et ffaires 
peu h limite des trente premiers jours, pen- | vier 1948. Le pontions £ mar Eire uiges is 
ges dant la durée des dép'acements, des per- | I] sera déduit, le cas échéant, du mon- PIERRE SCHNEITER. 
ge missions ou congés passés hors des terri- | tant des rappels dus aux intéressés, en D DS Ph chou de le 
À 04 toires d'oceupation, à l'expiration desquels | billets du ‘Trésor libellés en franes, le fon ag ns e6 de à réforme 
écial les intéressés doivent rejoindre ces terri- | montant des sommes perçues depuis le Da = rt  ssétlstleu 
jus trentième jour au profit des agents dont | meutation précédemment en vigueur, au du de APRES 
S ou ks déplacements hors des territoires | titre de l'indemnité de résidence familia’e | Le secrétaire d'Etat au budget, 
' au occupés, comportant esprit de retour, sont | et des prestations d’alimentation en sus MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
>, il 
DSêe 
es ANNEXE 
des 
+ Taux mensuels de l'indemnité d'occupation. 
en (Marks ou schillings.} 
PI 
our " 
our PERSONNELS EN SERVICE PERSONNELS EN SERVICE 
4 PERSONNELS RECEVANT UN TRAITEMENT à Berlin et à Vienxe. ré dans les autres zones. F4 
” : ati , " ; Avee : è Avec 
s fixé ou application de l'ordonnance n° 45-14 Sans enfant D pre PA es Due de Sans enfant A0 à fl FA 0 
rs] * [trois enfant e se À iante 
: du 6 janvier 4945. à charge. | à charge. | à charge. [nets] charge | à charge, | à chars a den, 
en (a) @) (e) (4) (a) @) (e) (4 
tie Comptés entre: 
A 0.00 F INQUS et 43.000 Fi... 80 180 350 620 65 445 320 600 
n- 4,000 EF inclus et 60.000 F....qucssvses 400 200 3170 660 7% 1% D en - 
lé- 60.000 F inclus et 69.000 F.......sssss 120 22% 390 690 S 16 20 60 
nt 69.000 F inclus et 78.000 Fes.sssssusus 430 230 419 730 30 10 5) GA 
a 18.000 F inclus et 817.500 Free 110 2 130 750 % 1% 260 GA 
it 04.40 F inclus et 6.000 mnnnsmontsee 150 260 450 780 19% 185 270 74 
Jo 96 006 F inclus et 105.000 F....ssssssoue 280 47 S0D 115 19% 380 710 
le 405.000 F inclus et 120.000 Fun... 130 300 150 810 120 200 380 719 
om 420.000 F inclus .000 1 4e 0 500 «20 130 210 290 7t0 
. l 20.000 F inclus : 210 350 520 #10 140 299) 400 T%) 
ù 4-1,09 F inclus et 165.000 F....,,....000 240 310 50 870 160 940) 12% 740 
r- 465.000 F inclus et 180.000 F......scsuus ee 260 400 DS0 900 175 255 140 750 
à 450 .0uQ F inclus ei 195.000 énothhs sets 25 40 6e 030 490 #0 16 60 
il 495.000 F inclus et 240.000 F...s.u.s..ese 910 15 610 950 205 285 170 7% 
210.000 F inelus et 2%5.000 F....s.sssssose 9 450 660 060 220 200 480 790) 
22.000 F inclus et 247.500 F....ss.scceo so 30 510 680 060 235 45 4190 704) 
4 241.500 F inclus et 270.000 Fu semsssesese 390 350 7 975 260 JW 5 sw) 
1] 270.000 F inclus et 300.000 F...ssssesesne 43 C00 78 975 250 360 530 SL 
1 pr pu F inclus et 260.000 niet ioqdens vi 1530 C0 800 975 200 250 1:50 MT 
Sal ou su” ‘rieur À 360.000 Fees secoue FE C 7 850 9175 35% 430 550 506 
| ,… Nota, — 10 Pour la détermination du nombre des enfants à c'. rge, il convient de faire applici on des règles en vigueur en matitr 
d'illoc_tions familiales ; : TU 0 Ne me “Mi 
' 2° Por * ie fournissan u” ervic incc p'et, le Ô nt des indemnit£&s d'occupation est figé nn nr ï : 
| etccire, GR Re ne fournissant qu'un service incomplet, le montant des indemnités d'occupation est fix 1pP le la durée 
| eo Pour lez agents dont la rémunération de base est juférieure à 26.000 F, le montant de l'indemnité d'occ t fixé e 
eppliquant aux taux prévus pour un traitement de 36.000 F le rapport existant entre la rémU.: “ration A 7 té: Ç et 2€ 00 T. 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 12 mai 1948 portant nominations 
dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur, 





Par déeret en date du 12 mai 1948, pris 
sur la proposition du présent du conseil 
des min'stres et du ministre de l'intérieur, et 
après avis du conseil de l’ordre en date Gu 
21 avril 1%8 portant que les nominations de 
Ce décret sont faites en conformité des His, 
décre!s et règlements en vigueur, sont nom- 
més dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
nmeur pour prendre rang du jour de la signa- 
ture Au décret les personnes Cési- 


guc 3 Ci-apres;, 


+ "n 


: 
présent 








Gibe: on (And ; rétaire général de Ja 
Gironde 9 ans de fonctions publiques et 
de serv nilitaires et de guerre. P 

Lem (Raou étaire génét il adjoint de Ja 
vi de Bordeaux; 22 ans de I 3 civils 
et milita de guerre 

E— — —————__— 
Décret du 24 mai 198 portant promotion 

dans la Légion d'honneur, 

Par décret en Gate du 2% mai 1948, sont 
promus dans l'ordre national de la Lég'on 
d'honneur, pour actions de gut ayant Jai 
d'objet de citatirns antéreures: 

41 qnx l'offi er 

(Pour prendre rang du 31 décembre 1947.) 

DUCRAY (Marie - Abel-Antoine), lieutenant- 
<o'onel, Chevalier de la légion d'honneur 
du 21 juin 1915. 

BONNET (Raymond - Robert}, commandant, 


Chevalier de Ja 
46 juin 195. 

MULLER (Joseph-Célestin), commandant, Che- 
valier de la Légion d'honneur du 16 juin 
4915. 

CARPENTIER 
Chevalier de la Legit 
49:19 

DOUARRE (Pierre), capitaine. 
la Légion d'honneur du 2% juin 


L£gion d'honneur eu 


(Roger-Jacques-Marc), capitaine. 
nn d'honneur du 30 juin 


Chevalier de 
1949. 


GUERIN (Maurice-Armédce-Marie), capitaine. 
Chevalier Ce la Légion d'honneur du 4° avril 
496. 

HORVATTE (Alfred-Céleslin-Auguste),  eapi- 
taine. Chevalier de la Légion d'honneur du 


80 décembre 1959, 


LANSOY (André -Jean-Fernand), capitaine. 
Chevaïier de la Légion d'honneur du 24 juin 
4910, 


LE GAL {Godefroy-Jean Che- 


Marie), capitaine, 


valier de la Légion d'honneur du 30 dé- 
cembre 1911. 
LEMAIRE (Iou's-Eugène-Gervais-Henri), capi- 


laine, Chevalier de la Légion d’ 
cu 21 juin 195. 


LE MARTELOT (Emile-Jean), capitaine. Che- 


nonneur 


valier de la Légion d'honneur du 3 avril 
49: 

ROBVEILLE (Lucien-Lauis-G ges) <capilaine. 
Chevalier do Ja Légion d'honneur du 


âer agvril 19:56. 
RUPIED (Yves-Phil'pe) 


de la Légion d'honneur du 3 avril 1945 

DE CAMARET Michel-Marie-Pierre-Francois) 
dieutenant, Chevalier de la Légion d'hon- 
neur du % octobre 19%: 

CARDOT {Jean-Gcorges- Léon), lieu! t. Che- 
Valier de ja Légion d'honneur du 21 août 
4916 

MROUPE (Claude - Georges - Marins-Octavicn), 
lieutenant. Chevalier ce la Légion d'hon- 


août 1955 


—* © &- 


neur du 2 





Décret du 24 mai 1948 portant promotion 
dans la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 21 mat 1948, sont 
promus dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur, pour actions de guerre ayant fait 
l'objet de citations antérieures: 


Au grade de commandeur. 


(Pour prendre rang du 31 décembre 4947.) 

VENOT (Gaston - Etiennc-Adolphe), colonel. 
Officier Ge la Légion d'honneur du 48 no- 
vermibre 19%4. 

GEILLE (Frédéric-Cyrille-Juies), colonel. off- 
cier de Ja Légion d'honneur du 46 juin 1938, 

LAGER (Gustave-Francois), lieutenant-colonel. 
Officier de la Légion d'honneur du 6 no- 
vembre 191, 

NOIROT (Maraceï-Pierre-Amwéiée), Heutenant- 
colonel, Officier de la Légion d'honneur du 
46 juin 19:15. 

CORMOULS  (Ienri-Louis-F 
dant. Officier de la Lé 
19 novembre 1915. 

MARCHELIDON (Jacques-Léon-If.)}, comman- 
dant Officier de la Légion c’honneur du 
98 février 1915. 

ISSO (Joseph-Michel), capitaine. Offikier de 
la Légion d'honneur du 16 juin 1945. 


—+e+- 


ienne), <comman- 
d'honneur du 


gion 





Décret du 24 mai 1948 
portant promotion dans la Légion d'honneur. 





mai 
national de 


en date du 21 
l'ordre 


Par déc ret 
promu dans 
d'honneur: 


1948, est 
la Légion 


Au grade d'oflicier, 


(Pour prendre rang du 31 décembre 1947.) 
BARRAULT  {André-Marcel-Louis), comman- 
dant, 

Cette citation comporte l'attribution de Ja 
Croix de guerre avec palme. 


ne 





Décret du 24 mai 1948 
portant nomination dans la Légion d'honneur. 





Par décret du 2% mai 1948, sont nommés 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur, 
pour actions de guerre ayant fait l'objet de 
citations antérieures: 

Au grade de chevalier. 


Dre 


(Pour prendre rang du 1er août. 4947.) 

COMBEBIAS (Georges-Pierre), lieutenant, 

(Pour prendre rang du 31 décembre 1947.) 
MAURY (Gérard-Pierre), commandant. 
CHANET (Jean - Victor - Etienne -René), capi- 

taine. 
CHANTIER (Louis-Jules-Prosper), 
COLONGE (Georges), capitaine. 
GATISSOU (René-Jean), capitaine. 
GODDE (Claude-Abel)}, capitaine. 
HELIOT (Bernard-Marie), capitaine. 
JANCOVICI (Lazare), médecin capilaine. 
LE GOC (Michel-Jean-Louis), capitaine. 


capilaine. 


PORQUET (Jean-Luc-Marie-Charles), capitaine, 

RISS (Joseph), capitaine, 

SARRAT (Henri-Jean-Alberi), <capilaine. 

STOURM (Jean-Huiber!-Paul-Louis), <apitaine., 

ASTIER (Eugène-Louis), lieutenant, médaille 
Militaire du 20 mai 1945. 

BIHET (Marc-Robert), lieutenant. 

BRESSON (Louis-Sylvestre-Adonis), licu‘enant. 


BRIFFE (Pierre-Jean-Louis), lieutenant, 





BUFFET (André-Francois-Louis), lieutenant. 


CANCELIER (Raymond-Marius), lieutenant. 


CHAMBODUC DE SAINT-PULI 
lieutenant. mob (Hubert), 


DELAY (André-Louis-Joseph}, lieutenant. 
FERRANDO (Pierre), lieutenant, 
FISCHER (Marcel-Robert), lieutenant. 


GOUJON (Charles), leutenan!, médaï 
litaire du 24 juin 490.  ” le nm 


LADET (René-Casimir-Philippe), lieutenant, 
MAYNARD (René-Léon-Emile), licutenant. 


Es (Maurice-Gérard-François),  lieute. 
nant. 


MOINE (René-Jean), lieutenant. 
PIERRE (André-Charles-Marie), lieutenant. 
SARREBOURSE D'AUDEVILLE (Henri-Charles; 
lieutenant. , 
SCHNEIDER (Gilbert), lieutenant, 
TERNISSIEN DE BOIVILLE (Guy-Louis-Pauy! 
lieutenant, ; 3 
VITTINI (François-Martin), lieutenant, 
LEGER (Picrre-Henri-Gaston), sous4djieutenant, 


PLESNAGE (Joseph-Auguste), sous-lieutenant, 
médaillé mililaire du 14 juillet 1938. 


POILPOUT (Pierre-Clément}, sous-lieutenant, 
médaillé militaire du 11 juillet 193%. 


RICHARD (Fernand-Camille), sous-lieutenant, 
à 5 à 








Décret du 24 mai 1948 
portant concession de la médaille militaire, 


Par décret du 21: mai 148, rendu sur la 
proposition du président du conseil des minis. 
tres et du ministre des forces armées, vu la 
déclaration du conseil de j’ordre de la Légion 
d'honneur portant que la concession du pw- 
sent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, la médaille 
militaire a été conférée, avec traitement, au 
militaire désigné ci-après: 


Gendarmerie. 


CRAUFFOUR (Henri), gendarme; 20 ans dé 
services 1 campagne. 


 & à 





Décret du 24 mai 1946 
portant concession de la médaille militaire, 


Par décret du 24 mal 1942, rendu sur la 

position du président du conseil des minis. 
res et du ministre des forces armées, vu la 
déclaration du conseil de l'ordre de la Légion 
d'honneur portant que la concession du pré 
sent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, la médaille 
militaire a été conférée, avec traitement, au 
militaire désigné ci-aprés: 


Cendarmerie, 


(Pour prendre rang du 16 février 1938.) 
MEUCCI (Jean), gendarme à la 9e légion de 
gendarmerie. 





+ © © 


Décret du 24 mai 1948 portant concession 
de la médaille militaire, 


Par décret en date du 2% mot 1948, sont 
décorés de la médaille militaire pour faits ds 
guerre ayant fait l'objet de citations anté- 
rieures: ‘ 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1947.) 
AZENSTACK-DEFERFORT (Maurice), aspirant 
PROST (Adrien-Félix}), aspirant, 
ROUFFET (Roger-Pierre), aspirant, 
FER (Louis-Marie)}, adjudant-chef, 
PCT Ré (Raymond-Alphonse), adjudani- 
ch 
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ROUSSEAU (René-Servais-Joseph),. adjadant- 
hef. 

6 s y'TT (Alphonse), adjudant-chef. 

pNUSSE (Maurice-Pierre-Marie), adjadant; 

AIN (Pierre), adjudant. 

WASSOUTY (Paul-Germain), adjudant. 

SONNENMACHER (Bernard-Jérôme), acjüudant. 

jUGE (Elie), sergént-chet. 

çuTAL (Roger-Gabrieh, sergent-chef, 

cARRIDO (Joan-Antoîne), sergent-chef, 

N INGUEUE (Jacques - Albéric - Edgard), ser. 
nt-cChel, 

Wi/0YET (Jean-André), sergent-chef. 

RABOKOGNE (Roger), sergent-chef. 

NILLARET (Roger), sergent. 
D @ e— 





décret du 24 mai 1948 portant concession 
dé ja médaille militaire, 


par décret en date du 24 mai 1%8, sont 


éowis de la médaille militaire, à üitre 
pos humne: 
EFTTE (Raymond), 1e maître pilote d’avia- 


mnle 2428 C 33. 
TRUCHOT {Georges}, 
leur, mile 0250 T 38. 
concessions ne comportent pas l’attribu- 

ton de la Croix de guerre. 
D DB 


quartier-maître torpil- 








décret du 24 mai 1948 portant annulation 
de concession de la médaille militaire, 


ls décret én date du 24 mai 18, le décret 
du 21 janvier 19:38 est annulé en ce qui 
crverce l'officier marinier désigné ci-après 
1" cause de double emploi: 

louarn (Jean), second maître électricien, 
rule 1150 BR 231: 16 ans 6 mois de services, 
2: 15 ans à la mer, Deux fois cité. 


+0. 





Jecret du 24 mai 1948 portant report de crédits 
de t'exercice 1247 sur l'exercice 1948. 


nrésident du conseil des ministres, 

ir fe rapport du ministre des finances “et 
(es affaires économiques, du ministre des 
‘rmées, du Secrélaire d'£laf aux forces ar- 
mnées ei du secrétaire d'Etat an budget, . 

\u la oi ne 47-581 du 31 mars 1947 portant 
(ure:ture de crédits provisoires au titre des 
dprnses ænititaires pour le deuxième  tri- 
itstce 1947; 

\u ic décret n° 47-4359 du 9 avril 1947 portant 

tion par chapitre des abatlemenls for- 


lucures appliqués au budget provisoire du 
luilsère dé la ‘délense nationale pour le 
Celui tue trimestre 1947; 


\u de décret no 47-1165 du 27 juin 1917 por- 
lo répartition par service et par chapitre 
> crédits provisoires applicables aux dé- 
penses du budget ordinaire (services civils 
tt utpenses mililairest du budget extraordi- 

{dépenses mililaires) et des budgets 

Les pour le mois de juillet 1947; 
\u fe décret no 47-1429 du 4er août 1917 
nl répartition par servite et par cha- 
des crédits applicahles ‘aux dépenses 
uu budget andinaire (dépenses militaires) pour 
mois d'août, de septembre, d'octobre et 

rembre 1947; 

Vu le décret no 47-2271 du 29 novembre 1947 
Fornant répartition, par service et par cha- 
blire, des crédits applicables aux dépenses du 
DudSet ordinaire (dépenses militaires) pour 
1: luois de décembre 1847; 

\u la loi ne 47-2129 du 31 décembre 1947 

int ouverture de crédits provisionneis au 
Lie des dépenses militaires ordinaires pour 
les mois de janvier. février el murs 1958, et 
Lo .Lntment son article 8, 


‘l'exercice 1947 au 





Décrète: 


Art. 1er, — Sur les crédits ouverts pour 
titre du z£hapiire 700: 
« Solde aux forces françaises combaitantes de 
l’intérieur. Rappels de solde » du budget de 
la peste du conseil (service de la défense 
nafionale) par la loi n° 47-581 du 81 mars 
1947 et De des textes poses une somme de 
218.301, F est définitivement annulée, 


Art, 2. — M est ouvert au ministre des 
forces armées, pour l'exercice 1948, en addi- 
tion aux crédis alloués par la lof ne 47-2129 
du 31 décembre 1947 et réparlis par le décret 
ne 47-2451 du 531 décembre 1917 au titre du 
Chapitre 715: « Règlement des droits pécu- 
niaires de membres des forces françaises 
combattantes, des forces françaises de l'inté- 
rieur et de Ja résistance intérieure » section 
guerre) une somme de 518.201.000 F. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre des forces 
armées, le secrétaire d'Elat aux forces armées 
et le secrétaire d'Etat au budget sont charels, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 mai 1948. 
SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


Le secrélaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÉS-MAUNOURTY, 


.—+e+- 








Décret du 24 mai 1948 portant radiation des 
contrôles de l'armée de terre et admission 
dans les réserves de l'armée de l'air d'un 
officier de l’armée de terre. 


Par décret en daïe du 24 mai 1948: 


Est, sur sa demande, radié des contrôles des 
officiers de réserve de Farmée de terre: 

M. le lieutenant de réserve du train Foissac 
{Gustave-Mauricc}, né le 41 juillet 1906. 

M. le lieutenant de réserve du train Foissac 
(Gustave-Maurice} est, sur sa demande, admis 
avec son grade et son anciennelé de grade 
dans le corps des officiers de réserve de l'ar- 
mée de l'air (cadre sédentaire}, à la date du 
présent décreL. 


te. 





Décret du 24 mai 1948 portant attribution 
d'un commandement. 


Par décret en date du 24 mai 4948, M. le ca- 
pitaine de corvelte Bonnin {L.-M.-C.) est 
nommé au conynandement du pétrolier 
Mékong. 





—+ 0 © 


Décret du 24 mai 1948 portant promotion 
dans la réserve d2 l'armée de mer. 


Par décret en date du 24 mai 1918, est 
promu dans la réserve de l'armée de mer: 
Au grade d'enseigne de vaisseau de 1° classe 

de réserve. 
(Pour compler du 1er snars 1948.) 

M. l'enseigne de vaisseau de 2° classe de rf 
serve Chambert {Jeax- Théodat-Marius), du 
port de Toulon. 





0 3 &- 


Décret du 24 mai 1948 portant promotion 
et nomination dans te corps des ingénieurs 
des directions de travaux des constructions 
et armes navales. 


Par décret en date du 24 mai 1948: 


Sont promus dans le corps des ingénieurs 
des directions de travaux des construciions et 
armes navales: 


A. — Au grude d'ingénieur des directions de 
travaux principal des constructions na- 
vales. 


4> Pour compter du 21 rnai 1948, 


M. l'ingénieur des directions de travaux dé 
{re classe Payen 1(F,-4.), port matriculaire : 
Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des 
directions de travaux principal Castelin, re- 
traité. 

M. l'ingénieur des directions de travaux 
de ir classe Keryhuel (N.-3.), port tmatricu- 
laire Brest, en remplacement de M. l'ingé- 
nieur des directions de travaux principal 
Payen, mainlenu en position de détaché hors 
cadres, 

2° Pour compter du 22 mai 1948, 

M. ji'ingénieur des directions de travaux 
de 1 classe Le Vourch (C.-V.), port mairi- 
Culaire Brest, en remplacement de M, ,'in- 
génieur des directions de travaux yrrincigi 
Podeur, retraité. 

3° Pour compter du 2 mai 198. 

M. l'ingénieur des directions de trayaus 
de 1” classe Cogordan (A-3.), port matricu- 
la#%e Toulon, en remplacement de M. l'in- 
génieur des directions de travaux principal 
Machat, retraité. ; 


B. — Au grade d'ingénieur des directions 
de travaux principal de l'artillerie navale, 


Pour compter du fer mat 1948. 


M. l'ingénieur des directions de travaux do 
{re elasse Kocchi ({X.-C.), port matriculaire 
Cherbourg, en remplacement de M l'ingé- 
nieur des directions de travaux principal 
Netter, retraité, 

M. l'ingénieur des diections de travaux 
de 1re classe Fave (Y.), port matriulaire 
Brest, en remplacement de M. l'ingénieur 
des directions de travaux principal de l'ardil- 
lérie navale Rocchi, maintenu en position 
de détaché « hors cadres ». 


C. — Au grade d'ingénieur des directions de 
travaux de 1r classe des constructions e{ 
armés navales. 


{Liste unique.) 


Pour compter du 4er fuin -1948. 

{Tour choix.) M. l'ingénieur des directfons 
de travaux de 2e classe Massicot (4.-A.), port 
matriculaire Toulon. 

«Tour choïx.) M. l'ingénieur des directions 
de travaux de 2e classe Belec (KR), port ua 
triculaire Brest {en complément d’efflectif,. 


Sont nommés dans le corps des ingénieurs 
des directions de travaux des construction 
et armes navales (liste unique): 


Au grade d'ingénieur des directions 
de travuuxz de 2 classe. 


1» Pour compter du 1er 1nai 1948. 

M. Ralus=eau (Roger), agent technique prin 
cipal de 2 ciasse, spécialisation: artilier:e, 
por: matricularre Brest, du service de la sur- 
veillance des travaux e! fabrications 'circous- 
cription du nord’, en rempacement numé- 
rique de M. l'ingénieur des directions de tre- 
vaux de 1re classe Guégan, dé’édé 


M. Kerriou :François-Louis-Marie), agent 
technique principal de 2 classe, spécialisa- 
tion: éjiectricité, port matriculaire Brest, 2n 


service à la direction des constructions et 
arroes navales de brest, en remplacement pu- 
mérique de M. l'ingénieur des directions de 





travaux de 1r classe Boidec. décésis 
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M. Chollet (René-Marius-François), agent 
technique principal de 2e classe, spéciallsa- 
* tion: électricité, port matriculaire Brest, en 
service à la direction des constructions et ar- 
mes navales de Toulon, en remplacement de 
M. l'ingénieur des directions de travaux prin- 
cipal Le Lidec, détaché en mission hors 
sadres. 
20 Pour compter du 21 mai 1943. 
M. Dorel (Louis), agent technique 
cipal de 2° classe, spécialisation: électricité, 
port matriculaire Toulon, en service à la 
direction centrale des cons!ructions et armes 
navales, en remplacement de M. l'ingénieur 
des directions de travaux principal Castellin, 
recruté. 
3o Pour 
M. Laurent 
technique principal de 2 classe, 
tion: arlillerie, port matriculaire Toulon, &# 
service à Ja direction des constructions et a 
mes navales de Toulon, en remplacement mi 
mérique de M. l'ingénieur des directions de 
travaux principal Podeur, décédé, 


prin- 


1 22 mal 


LA sum 


‘ompter « 1918. 
(Pierre-Germain-Joseph), agent 
spécialisa : 


io Pour compter du 23 mai 198. 

M. Ridou {Antoine-Louls), agent technique 
principal de 2% classe, spécialisation: ma 
chines, port matriculaire Toulon, en service 
à la direction des constructions et armes na- 
vales de Brest, en remplacement numérique 
de M. l'ingénieur des directions de travaux 
principal Machat, retraité. 





Décret du 24 mai 1948 portant démission 
_ grade d'un ingénieur de l'artillerie na- 
vale. 





Par décret en date du 21 mai 1918, est ac- 
pliée, pour cormptler du 1er juin 4918, ja 
démission de son grade offerte par M. l'in- 
génieur de 1re classe de l'artillerie navale 
Seurat (S. L. R.}, port matriculaire Toulon. 

Cet officier est nommé, à la inême date, 
@vec son grade, dans la réserve de l'armée 


de mer. 
—@ € &- 





Décret du 24 mai 1948 portant acceptation 
de l'offre de démission ‘d'un ingénieur mé- 
Sanicien de la marine, 


Par décret en date du 2: mat 1948, l'offre 

de démission de grade présentée par 

M. l'ingénieur mécanicien de 2e classe Bois 

(Louis-Noël), du port de Toulon, est acceptée 
à compter du ,1® juin 1948. 
ef -Q>— 
+ 


son 





Décret du 24 mai 1948 portant acceptation 
de l'offre de démission d'un officier de 





marine. 

Par décret cn date du 21 mai 1938, et ac- 
ceptéo l'offre de démission de son grade npré- 
sentée par M, le lieutenant de vaisseau Pestel 
(Raymond-Paul-Joseph), du port de Bizerte, 
pour compter du 1er pnal 1938. 


nommé avec son grade 


de l'armée de mer 


Cet officier est 


dans la réserve \ compter 





de la 4 de sa radiation des <contro 
+ © &- 
Décret du 24 mai 1948 portant promotion 


dans le cadre des ingénieurs des directions 
de travaux de constructions navales. 


Pp décret en jato ] 9% mal! [933 est 

mu en nplément de l'effectif, à compter 
du 1e avril 1948, dans le 4 in'éral des 
ingénieurs des direc DE de l'avaux des 
<co ] | ivales : 

Au arade d'inaénieur 1 chef 
les directions de travaux 

M. Levasseur (Auguste), Ingén'war des 1 
reclions de travaux principal, en service 
l'établissement de Saint-Tropez, port malri- 
Le ia ro Lo LE] 








Décret du 24 mai 1948 portant acceptation 
de démission d'officier de l'armée active, 





Par décret en date du 24 mai 198: 

L'offre de démission de son grade d'officier 
de l'armée active présentée par M. le capi- 
taine du corps des officiers de l'air (cadre 
navigant) Legal (Godefroy-Jean-Marie), n6é.le 
29 novembre 1913, est acceplée. 

M. Legal cst nommé dans le corps des offi- 
ciers de réserve de l'air (cadre navigant), 
à compter du jour de sa radiation des contrô- 
les de l'activité, avec le grade de capitaine 
à titre définitif, pour premre rang du 25 dé- 
cembre 4945. 





 G 


Décret du 24 mai 1948 portant promotions 
dans l’armée de l'air (réserve). 


Par décret en dale du 2% mai 1916, sont 
nommés ou promus à titre définitif, dans les 
réserves de l'armée de l'air, pour prendre 
rang du 25 décembre 1947, les officiers et 
sous-officiers de réserve dont des noms sui- 
vent inscrits « en additif » au tableau d’avan- 
cerment de 1957: 


Corps des officiers de réserve 
de l'armée de l'air. 


A. — CADRE NAVIGANT 
Au grade de capitaine. 


MM. les lieutenants: 
De Camaret (Michel-Marie-Pierre-François). 
Rollang (Henry-Pierre). 
Kœnig (Jacques-Napoléon). 


Au grade de sous-lieulenant: 


L'adjudant-chef Dumont (François), 
L'aijudant Krasner (Roger). 
Les sergents-chefs: 
Vergès (Maurice). 
Ribeiro (André-René). 
Davies (Jacques-Raymond, 
Drourmalakis (Georges), 
Le Wino (Walter-Elmond-Léonce), 
De Reynal do Saint-Michel (Michel-Alfred- 
Louis). 
Dabos (Jean-Joseph). 
Butel (Michel 


Le sergent lauricc-R: né). 


B. — CADRE SÉDEXTAIME 


Au grade de lieutenant-colonel. 
MM, les commandants: 
Castex (Louis-Joseph}), 
Rerlioz (Joanny). 


7 


Au grade de commandant. 


MM, Jes capitaines: 
(Augustin), 
(Jean-Jules), 
(André-Francc-Alhert), 
\dré Léon 


Girolami 
Francin 
Bichaton 
Rimaïlho (Ai 


Costa de ŒÆEcauregard (Louis-Josselin-Moric- 
Lesalre }, 

Eloi Pierre-Jean). 

Marlière (Andr&-Jean-Félix}, 

Gérard (Jean-Pierre-Marie). 

Villette (Jules-Georges-Emilo). 


Degremont (Gilbert-Jcan), 





Au grade de sous-lieutenent. 


MM. les aspirants: 
Gilis (Jean-François-Henri), € 
Michel (Gcorges-Henri}. C 
Manoël (Robert). L 

MM. les adjudants-chefs: 
Vanier (Jean-René-Pierre). 
Basso (Edmond-Miche]-Auguste} 
Gautier (Armand). 


Les adjudants: 

Mare (Victor), 

Legros (René-Fernand-Gilles), 

Le sergent-chef Hannequin (Pierre-Jean, 
Les sergents: 

Gorez (Paul). 

Beilin (André). 

Falck (Jacques-Maurice-Jeanÿ, 

Jarlot (Raymond-Ernest-Joseph}. 

Tournoux (Raymond-Léon-Marie). 

Liénard (Raymond-Louis). 

Brodu (' cques-Henry-Yves). 

Durrmeyer (Raymond), 

Rouquet (0swaW), | 

Voisseaux (Maximé-Roger), | 


dti ot. 


Corps des officiers mécaniciens de réserve 
de l’armée de l'air, 


Au grade de sous-lieutenant, 


MM. les adjudants-chefs: 
Rousseau (Jcan-Robert). 
Repesse (Bernard). 
Garnier (Albert-Alexandre-Charles). 
L'adjudant Leroy (Fernand-Emile-Julienÿ, 
Le sergent-chef Boucheron (Pierre). 


Corps des officiers de réserve des s6rvioss 
administratifs de l'air. 


Au grade de sous-lieutenantf, 


MM. les adjudants-chefs: 
Lab (René-Louis-Jules), 
Ridoux {ïlenri-Joseph). 
Bernis (Jean-René). 
Blion (Maurice-Fernand). 
L'adjudant Lepeinteur (Jean-Edmond-Louis), 
Le sergent Patoz (Charles-Etienne). 


Corps des officiers de réserve du service 
de santé de l’air. 


Au grade de médecin colonel. 
MM. les médecins lieutenants-colonels" 
Tisne (René-Marius-Léopold). 
Schousboe (Frédéric-Raymond). 
Houël (Jean-Edouard-Ernest). 
Montels (Louis-Marie-Jean-Emmanuel). 


Au grade de médecin lieutenant-colonel. 
M. le médecin commandant Maïmeja: (Jeait 
Léopold-Denis-Jacques). 
Au grade de médecin commandenk 
MM. les médecins capitaines: 
Durieux (Paul-André). 
Baldy (Robert-Jean). 
Viennot-Bourgin (Marcel). 
Bros (Pierre-François-Ernes@,. 
Au grade de capitaine, 
A — MÉDECINS 
MM. les médecins licutenants: 
Noger (André-I£on-Emmianuel). 


Hanon, alias Martin (Férnand-Gaston}s 
Durmortier (Louis-Désiré). 
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B. — DENTISTES 


MM. les dentistes Jiceutenants: 

Gabricl (René-Léon), .., 
coustaing (Pierre-Henri-Georges). 
rivault (Marcel-Almé). 4 * 

sont nommés au grade de sous-lientenant 
de réserve aux dates ci-après les aspirants de 
réserve dérmobilisés de l’armée active .inserits 
au tableau d'avancement des aspirants de ré- 
serve de l'armée de l'air servant en situation 


d'activité: 


Corps des officiers de réserve de l'armée 
de l'air. 


A. = CADRE NAVIGANT 
(Pour prendre rang du 25 décembre 1947.) 
MM. les aspiraänts: , : 
Fuatriau {Jehan-Charles-Joseph). 
Lassau (André-Altred}, ; 
Poux {Camille}, L 
Roman (Paul-Henri-Antoine). 
De B:-on (Xavier-Eugène-Marie), 
(Pour prendre rang du 25 mars 1918.) 
M. l'ispirant Daridan (Jean). 
D. — CADRE SÉDENTAIRE 

our prendre rang du 25 décembre 1917.) 
MM. les aspirants: 
Jaisne (André-Auguste). 
Gauthier (Guillaume-Roger). 
Ganduis {Max). 
Bertagne (Robert-Simon-Louis). 
Prudiomme (André-Marie-Emile}. 
Chuzevilie , (René-Léon-Fernand). 
Deschard (Gilles-Marie), 
Lesca (Gecrges-Jules}. 


(1 


(Pour prendre rang'du 25 mars 1948.) 
MM, les aspirants: 
Dupor:t fAuguste-Xavier). 
Vullierine (Henri-François). 
+62 








Décret du 24 mai 1948 portant mise en non- 
activite d'un officier de l’armée de l'air. 


Por décret en date du 2% mai 198, M. le 
commandant du corps des officiers mécani- 
ciens de l'air Coindreau  (Yves-Léandre- 


Fdouard:, né le 27 août 1906, est mis en 
nonad\'é par suspension d'emploi pour 
une duree d'une année, à compter du lende- 
Main “1 jour où il recevra notification du 
présent déeret. 

—+-0 2 








Décret n° 48-869 du 26 mai 1948 fixant 
les modalités d'application du complé- 
ment provisoire de traitement aux mili- 
taires des troupes d'occupation en Alle- 
magne et en Autriche et modifiant le 
régime d'indemnisation de ces militaires. 


—— 


Le président du conseil des ministres 

Sur le rapport du ministre des forces 
armées, du ministre des finances et des 
affaires Cconomiques, du secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction pubiique et de la 
réforme administrative et du secrétaire 
d'Etat an budget, 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du %3 juin 
1945 portant réforme générale du régime 
de solde des militaires des armes de terre, 
de mer et de l'air; 

Vu ja loi n° 48-237 du 27 février 1918 
portant ouverture de crédit sur l'exercice 





1948 en vue de la réalisation d’une pre- 
F mière tranche du reclassement de la fon- 
tion publique; 

Vu le décret n° 45-1386 du 3 juin 1945 
- fixant le régime de solde des militaires de 
l'armée de terre; az 

Vu le décret n° 45-1637 du 17 juillet 1945 
fixant le régime de solde des militaires de 
l'armée de mer; 

.… Vu Le déeret n° 45-1681 du 29 juillet 1945 
fixant le régime de solde des militaires de 
l'armée de l'air; 

Vu le décret n° 47-987 du 2 juin 1947 
fixant les indemnités spéciales allouées aux 
militaires des troupes d'occupation en 
Allemagne et en Autriche; 

Vu le décret portant modification du 
HE des indemnités allouées aux mili- 
taires des troupes d'occupation en Alle- 
magne et en Autriche; 

Vu 1: décret n° 48-355 du 29 février 1948 
portant attribution d’un complément pro- 
visoire de traitement ou de solde aux fonc- 
tionnaires et agents de l'Etat; 

Vu le décret n° 48-357 du 29 février 1948 
re'atif à l’indemnité de résidence des fonc- 
tionnaires et agents de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu 


Décrète: 

Art. {e7, — Le complément provisoire 
de solde, fixé par l’article 1% du décret 
n° 48-355 du 29 février 1M8, est applicable 
aux officiers et aux militaires non officiers 
à solde mensuelle, appartenant aux for- 
mations en occupation en Allemagne et 
er Autriche. 

Cet avantage remplace l'indemnité ex- 
<eptionneile de cherté de vie, l'indemnité 
forfaitaire de cherté de vie et l'indemnité 

rovisionnelle, dont les conditions d’attri- 
pution &ux militaires dont il s’agit avaient 
été fixées par le décret n° 47-987 du 2 juin 
1947. IL est applicable, le cas échéant, 
dans les conditions prévues par les arti- 
cles 3 et 4 du décret du 29 février 1918 
susvisé. 

Son montant est imputable au budget 
général et payé aux bénéficiaires en billets 
du Trésor libellés en francs. 

Art, 2, — L'indemnité de résidence, ainsi 
que, le cas échéant, la majoration fami- 
liale de cette indemnité prévues, en ce qui 
concerne les fonctionnaires et agents de 
l'Etat dans les départements métropoli- 
tains, par le décret n° 48-357 du 29 février 
1948, sont appiicables aux militaires visés 
à l’article 1% ci-dessus, aux taux prévus 
poux la ville de Strasbourg (zone de sa- 
aires actuellement 8 p. 100 d'abattement). 

L'indemnité de résidence ainsi que, le 
cas échéant, la majoration familiale de 
cette indemnité, sont imputables au budget 
général et pavées en billets du Trésor 
libellés en francs, en ce qui concerne les 
militaires chefs de famille, dont la moitié 
au moins des membres de la famille 
(femme et enfants à charge aux termes de 
la réglementation applicable en matière 
d'indemnité de résidence) résident effec- 
tivement en dehors des territoires occupés 
d'Allemagne et d'Autriche, 





En ce qui concerne les autres militaires, | 


élles sont, pour une fraction de leur mon- 
: tant, fixées à la moitié en Allemagne ct 
aux trois quarts en Autriche, imputatbles 
| au budget général et vayées en billets du 
Trésor libellés en francs et, pour l'autre 
| fraction, imputables au compte spécial 
| prévu à l'article 76 de Ja loi n° 46-2914 
du 23 décembre 1946 et payées pour leur 
 contre-valeur en monnaie locale (marks 
! ou schillings), d'après la parité en vigueur 
au jour du règlement. 

| Pour l'application du présent article, il 


est procédé semestriellcment au recense-! 





ment de la situation des militaires intée 
ressés, au regard de la résidence effective 
des membres de leur famille. 

Art. 3. — Il est alloué aux militaires vi- 
sés à l'article 1* ci-dessus, qui sont en 
service à Berlin ou à Vienne, une indem- 
nité d'isolement fixée à 12 1/2 p. 100 pour 
les chefs de famille, et à 7 1/2 p. 100 pour 
les autres militaires, du montant du trai- 
tement réglementaire fixé en application 
de ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945, 

L'indemnité d'isolement est imputable 
au budget général et payée aux bénéf- 
ciaires en billets du Trésor libellés en 
francs. 

Art. 4. — Les militaires visés à l'artie 
cle 1% ci-dessus, dont Ja solde de base, 
fixée en application de l'ordonnance 
n° 45-1380 du 23 juin 1945, est inférieure 
ou au plus égale à 60.00. F recoivent es 

restations d'alimentation « en opération 

e guerre » calculées, quel que soit le 
grade, sur la base de la ration de l’homme 
de troupe; les militaires dont la solde de 
base esk supérieure à 60.000 F maïs infé- 
rieure où au plus égale à 100.000 F reçcoi- 
vent la moitié de ces prestations ; les miii- 
taires dont la solde de base est supérieure 
à 100.000 F ne reçoivent pas de prestations 
d'alimentation. 

Les prestations d'alimentation sont, pour 
les militaires qui y ont droit, imputab!es 
au budget général et payées en billets du 
Trésor libellés en francs. 

Aucun militair, ne peut recevoir uno 
rémunération brute totale, payable en 
billets du Trésor libellés en franes, moin- 
dre que celle perçue, compte tenu, sui- 
vant le cas, des prestations d'alimentätion 
ou de la moitié de ces prestations, par 
les militaires rangés dans Jes échelons de 
solde inférieurs à celui dans lequel il cest 
lui-même rangé. 

Art. 5. — Il est alloué aux militaires 
visés à l’article 17 ci-dessus, ainsi qu'aux 
militaires à solde spéciale progressive et 
à solde spéciale, appartenant aux forma 
tions en occupation en Allemagne et en 
Autriche, une indemnité d'occupation et, 
le cas échéant, une majoration familiale 
de cette indemnité, dont les taux par pa- 
liers de solde de base fixée en application 
de l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1945 
ou par grade, sont établis cn monnaie lo- 
cale (marks ou schilling«), conformément 
au barème annexé au présent décret. 

L'indemnité d'occupation et, le cas 
échéant, la majoration familiale de cetta 
indemnité, sont imputables au compte spé- 
cial prévu à l’article 76 de Ja loi n° 48-2914 
du 23 décembre 1946 et payées aux hbéncé- 
ficiaires pour leur valeur nominale en 
monnaie locale (marks ou schillings), 

L'indemnité d'occupation et, le cas 
échéant, la majoration familiale de cette 
indemnité sont dues à compter du jour in 
clus de l’arrivée en territoire occupé ; eiles 
cessent de l'être à compter du jour du 
départ (passage de la frontière lerrestro 
ou maritime), qu'elle qu'en soit la cause. 

Toutefois, c.les sont maintenues, dans la 
limite des trente premiers jours, pendant 
la durée des déplacements, des permis- 
sions ou congés passés hors des territoires 
d'occupation, à l'expiration desquels les 


intéressés doivent rejoindre ces tetri- 
toires. Elles sont maintenues au delä du 


trentième jour au profit des militaires dont 
les déplacements hors des territoires oc- 
cupés, comportant esprit de retour, sont 
motivés par des nécessités de écrvices dû. 
ment justifiées. 

Les indemnités dont il s'agit, mainte- 
nues éventuellement pendant la durée des 
congés, nermissioré ou déplacements hors 
da territoires occupés, sont celles attri- 
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buées à la résidence normale d'affectation 
en territoire occupé avant le départ. 

Dans 1e cas où les deux meribres d’un 
ménage peuvent prétendre à l'indemnité 
d'occupation, le chef de famille, seul, la 

ercoit, Toutefois, s’is exercent leurs fonc- 
ions dans deux résidences différentes, is 
pourront bénéficier chacun de l'indemnité 
d'occupation, sur autorisation du comman- 
dant en chef. 

Art 6. — Les dispositions du présent dé- 
eret ne sont pas applicables aux miitaires 
en service sur le territoire de Kehl (pays 
de Bade), qui recoivent application des 
dispositions ea vigueur en matière de ré- 
munération, pour les militaires en service 
à Strasbourg, 

Art. 7. — les dispositions An présent 
décret prennent effet à compter du 1% jan- 
vier 1918. 

I sera déduit, le cas échéant, dn mon- 
tant des rappels dus aux intéressés en bil- 
lets du Trésor libellés en francs, le mon- 





tant des sommes perçues depuis le 4°" jan- 
vier 1948, conformément à la réglementa- 
tion précédemment en vigueur, au titre 
de l’inlemnité de résidence familiale, des 
prestations d'alimentation et de l’indem- 
uité d'isolement, en sus des sommes qui 
demeurent payables en la même monnaie, 
au titre de ces allocations, aux termes du 
présent décret. 

Art, 8. — Sont abrogtes, en tant qu'elles 
sont contraires à celles du présent décret, 
toutes dispositions antérieures, et. nolam- 
ment les dispositions de l’article 9 du dé- 
eret n° 45-1386 du 23 juin 1945, de l’ar- 
Ucele 8 du décret n° 435-1637 du 17 juillet 
1945 et de l'article 9 du décret n° 45-1681 
du 29 juillet 1945, ainsi que les disposi- 
tions du décret n° 47-987 du 2 juin 1947, 
fixant les indemnités spéciales aux mili- 
taires des troupes d'occupation en Alle- 
magne et en Autriche et du décret 
n° 49-818 du 16 avril 1948 portant modifi- 
cation de ce régime. 





Art. 9. — Le ministre des forces arméos 
et le ministre des finances et des affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce 
qu le concerne, de l'exécution du présent 

écret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 26 mai 1948, 

SCHUMAX. 

Par le président du conseil des ministres y 


Le ministre des forces armées, 
PIERRE HENRI TEITGEN. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Le secrétaire d'Etat chargé de 
fonetion publique et de la réforme 
administrative, < 

JEAN BIONDI 
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ANNEXE 





Taux mensuels de l'indemnité d'occupation (y Compris sa majoration familiate). 


(Marks où schiings.) 


EL — Militaires à solde mensuelle. 


































































































ns PERSONNELS EN SERVICE A BERLIN ET A VIENNE PERSONNELS EN SERVICE DANS LES AUTRES ZONES 
MILITAIRES mm mr) ste ons | D ps + me me v 
* M a- 
recevant uno solde de baso Sans Avec Avec Aves | sé Fey Sans Avec Aves Avec Avæ Es 
Fr 4 s au MONS! enfant AA enfant 
fixée en application ti stat 7 es . Lise la dugél etat lus œtutl, red Dual charg 
+ os enfants enfants t ea sus enfants enfants enfante en 
de l'ordoanance n° 45-1580 À charge.!à charge. Lame is chats Be. ro Se à charso.|[à charge. Es Re fa ee 
da 29 juin 4945. FE? quatrième. ‘fqnctrièma, 
(a) (e) (à) te) (a) (b) ) (@) (e) Le 
© — _ ee ——— — — né = ——— - 4 
Compris entre: 
85.000 F inclus et 48.000 F.... 80 180 350 530 630) 100 &. 445 820 520 600 400 
48.000 F inclus et 60.000 F... 109 200 370 260 660 100 To 405 339 530 620 200 
60.000 F inclus et 69.000 F.. 120 390 590 620 100 85 465 340 540 640 100 
69.000 F inclus et 78.000 F.... 130 PL 410 620 720 109 90 150 200 900 660 109 
78.000 F inclus et 87.000 F.... 110 290 40 650 750 100 9 475 360 580 C80 100 
7.500 F inclus et 96.600 F.... 150 450 680 780 100 105 185 370 600 700 40 
96.000 F inclus et 105.000 F.... 460 280 470 700 800 100 11 195 380 610 710 100 
465.000 F inclus et 120.000 F.... 150 | 480 720 810 100 120 209 380 610 719 400 
120.000 F inc'us et 135.000 F..….. 190 300 720 820 100 130 210 390 610 710 100 
435.000 F inclus et 150.000 F..., 210 520 740 840 100 140 220 400 620 720 400 
150.000 F inclus et 165.000 F.... 240) 550 710 870 100 160 240 429 690 740 100 
165.000 F inrins et 180.000 F..., 260 580 780 000 100 175 255 410 610 750 106 
180.000 F inclus et 195.000 F.. 280 610 840 930 400 490 270 455 640 760 400 
195.000 F inclus et 210.000 F.... #10 6:0 830 950 140) 205 285 470 650 770 ” 400 
210.000 F inclus et 225.000 F..., 330 660 849 960 100 220 300 486 660 780 40) 
225.000 F inclus et 217.500 F.... 350 6°0 84 960 460 235 315 490 670 790 109 
247.500 F inclus et 270.000 F.... 390 720 850 975 100 260 340 À M5 680 809 100 
210,000 F inclus et 300.000 F...., 420 600 780. 860 975 100 230 360 030 690 800 100 
800.000 F inclus et 360.000 F. ... 450 630 800 87» 975 100 900 280 55 700 800 100 
Egat où supérieur à 360.000 F... 500 7 850 990 975 400 390 590 720 800 109 

















Nora. — Pour la détermination du nombre des enfants à charge, 11 conviendra de faire application des règles en vigueur em matière 


d'allocations familiales. 

















WH. — Militaires à solde spéciale progressive et à solde spéciale. 
€ Militaires à sokde spéciale progressive: 
Caporaux ei quertiers-moîtres d5 2% Classe... oo vone Scoot ssonesstosesssoece #0 
DOMDRLS CE. RS L.......... 000 sobre 520060 sê2 dosss oies 006 soc ce soncdés 000 c0s 30 
Apprentis marins.... ......… RSR RLELRERELELRLELRRRRLLLL LE LEE ELEELLLILE LEE E TE LRE TEE IITT ET. 20 
0) Militaires à selle mécinle..…...... sn rositodee svt VV dll E sons soc cnonocesneds sc 2 
M - Les miktaires à sokie spéciale progressive qui ont des enfants À charge au <ns €» la réglementation à able en 
mMaiière d'allocations familiales reçoivent l'indemnité d'occupation suivant des taux : prévus pour les caporaux-chefs 


» ‘wès la durée légale » se Wwouvant dans la même sitaation de famille et servant dans la m°me æne ; 


l'échelon 
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EEE 


F 


ixation de la date limite d'attribution de 
l'indemnité pour services pénibles excep- 
tionnels attribuée aux militaires à solde 
mensuelle et aux militaires à solde spéciale 
progressive. 


Le ministre des forces armées et le mi- 


sistre des finances et des aflaires économi- 


ques, 


! 
[ea 


pt 


5 


ni 


attribution d’une 


Vu le décret du 26 décernbre 1947 portant 
indemnité pour services 
aibles exceptionnels aux militaires à solde 


mensuelle et aux militaires à solde spéciale 
yrogressive, et notamment son article 3, 


Arrêtent: 
\rt, 4er, — La date limite prévue par l’ar- 
ie 3 du décret du 26 décembre 1947 pour 
ittribution de l'indemnité pour services pé- 
bles exceptionnels accordée aux militaires 


\ solde mensuelle ot à sole progressive est 


fi 


«ce au 31 décembre 1947. vs, 


Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au 


Journal officiel de la République française. 


le3 


of 
à 
L' 


M 


l'ait à Paris, le 20 mai 1948. 
Le ministre des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet militaire, 
cl COGNY. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIER,. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
(guerre), 
Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées: 
Le directeur militaire du cabinet, 
Gl LAURENT. 


+0 + 





Admission à l’honorariat. 





Par décision ministérielle du 27 avril 1948, 
officiers de réserve dont les noms suivent 
it 616 admis À l’honorariat de leur grade, 
compter de la date de leur radiation des 
idres (art. 93 de la loi du 8 janvier 1925): 


Infanterie, 


MM, les colonels: 
iyne (Pol-Jean-Baptiste-Charles). 


Rouxel (Joseph-Jean-Baptiste), 


LA 
k 


MM. les lieutenants-colonels ! 


outeloup (Louis-Valentin-François), 


non (Arthur-Maxime-Francois), 


Pelicier (Léonce-Alfred), 


R 
W 
A 


oyet (Charles-Félix). 
cit de Villers (Paw), 
outers (Léon-Honoré). 
MM, les chefs de balaillon? 


Andreoll (Louis-Antoine-Marcel}, 
Arnoul (Charles-Alexis-Emile}, 


PB: 


ir (Hector). 


Barret (Raoul-Charles-Ernest). 
Brière (François-Eugène-Paul-Louls}, 
Puresi (Joseph-Antoine). 


C 
Ci 


fin (Paul-Emile-Camille), 
uendin! (Charles-Marie). 


Charles (Gaston-Alexandre}, 
Pebuchy (Henri-François). 
Ducruet (Alexandre-Antoine), 


Fi 


nelli (Toussaint), 


Gecoftrion (Louis-Paulin). 
Gondret (Paul-René-Alexandre). 
Gourmelen (Florentin-Loulis}, 
Ilugues (Joseph-Séräphin). 
Labaïigt (Victor-Etienne). 
Laruelle (Georges). 








Lebrun (Léon-Adrien), 

Limoge (Raymond), 

Mengel (Henri-François), 

Pauc (Henri-Guillanme-Jacques Edmond), 
Prost (Pierre-Zéphirin). 

Robert (Louis-René). 

Sauvage (Georges-Françols-Alexandre). 
Vinchon (Roger-Marie}, 

Vrinat (Albert-Louis). 


MM. les capitaines! 
Andreis (Henri-Marie), 
Autran (Eugènc-Marius), 
Bencdit (René-Daniet). 
Bernardet (Louis-Philippe), 
Bes (Léon-Raymond). 
Biet (René-Aremise). 
Cabe (Pierre-Adrien). 
Casteran (Eugène-Joseph-Gaston}, 
Chalgneau (Stanislas-Cléophas-Florentin), 
Chaintron (Emile-Laurent-Guillaume), 
Cheïilan (Charles-Landric). 
Chrétien (Edouard-Jules), 
Clapier (Fernand-Bernard), 
Coliere (Edouard-Marcel-Emile). 
Crombez (René-Désiré),. 
Pejean (Antoine-Raymond-Etienne), 
Delreux (Louis-Alred). 
Denfert (Marcel-Gabriel-Emile), 
Duftfit (Claude-Marie). 
Dufis (Pierre). 
Duval (Jeseph-Sylveslre-Pierre}, 
Epinat (André). 
Esmel:n (André), 
Forestier (Léon-Edouard), 
Franceschi (François-César), 
Gauthier (Alexandre-Louls-Jean-PBaptiste). 
Godat (Paul-Charles-Jules). 
Grenier (André-Louis-Constant). 
Grohando (Ernest-Octave-Joseph}, 
Grouard (Roger-François), 
Guinot (François-Ienri), 
Laoust (Adonis-Désiré). 
Le Galloudec (Jacques-Marie), 
Legrand (René), 
Le Jeune (Jcan-Paul-Joseph-Eugèney, 
Lepicard (Paul-Alfred-Louis). 
Lhuillier (Jean-Dominique-Auguste), 
Magnard (Louis-Maximce). 
Maleau (Jules-Elisée-Aristide-Donald). 
Mathonnet {Jcseph-Ulysse-Vincent-Marie). 
Midy (Armand-Jules). 
Montagnon (Albert-Louis-Marius}, 
Pailhas (Jean-François-Marie), 
Pavie (CharlesLucien), 
Pierre (MauriceÆFélix), 
Pierrelée (Marcel-Eloi), 
Plateau (Fernand-René-Lucien)4 
Poisson {Marcel-Joseph-Albert)}, 
Prenant (Eugène-Marcel). 
Pujol (Georges-Marius), 
Rigaud (Guilhermin-Marie-Lucien)s 
Robert (Alexis-Donatien-Jean), 
Robic (Roger-Victor), 
Ruquet (Bernard). 


De Saint-Steban (Emile-Marie-Joseph-René). 


Santini (Alfred-Marie). 
Seignobos (Roger-Jean-Joseph-Mary), 
Senot (André-Atguste-Antoine}, 
Sourdois (Justin-Joseph). 
Thiery (Fernand). 
Vandromme (Jean-Corneille), 
Viard (Emile-Ienri). 
Wallut (Charles-Paul), 
Weinstein (Léon). 

MM. les lieulenants? 
Ancelin (Louis-Armand-Cyprien), 
Arhante (Louis-Jean-Marie), 





Baguet (Marcel). 

Baltus (Armand\ 

Barnier (Lucien-Ernest). 

Bertrand (Alphonse-Louis-Armnédée}, 
Bigoureau (Aristide-Edmond), 

Bize (Joseph-Emile). 

Bon {Louis-Henri). 

Bonnaud (Louis). 

Bouchereau (Raoul-Anatole-Ahel}, 
Rremond (Maxime-Marie-Paul), 
Campion (Philippe-Albert), 

Camus (Charles). 

Carli (Jean-Mathieu), 

Cassel {Jean-Almhonse). 
Charbonnier (Gilles). 

Caude (Jean-Gustave-OctaveY. 
Conil-Lacoste (Georges-Maurice-Gustavek, 
Crouzet (Maurice-Louis-Edmond), 
Cubialde Jean). 

Dagnan {Charles-Augustin}), 
Da'ongeville {René-André). 

David (Michel-Serge-Stanislas-J.-R.), 
Dennis (Jean-Alexandre). 
Despiney (Gabriel-Louis), 
Desvignes (Jean-Marie). 

Dollfus (Roger-Henri). 

Duban René-Nazaire-François-Wilfrdy, 
Duhaut (Alexandre-Louis-Aïfred). 
Dumonlier (Jean-Georges-Auguste}, 
Duran (Jean-Jacques). 

Duthu (Jean-Camille-Irénée). 

De Faulconnier (Lucien-Pierre}, 
Fayolle {France-Jules-Louis), 
Fenault (Robert-Emile). 

Foïlliot (André-Jean-Emile). 
Fossier (Marcel-Georges-Léon). 
Fouilloux (Gustave-Louis-Amédée], 
Francesconi (Jean). 


| Galan (Paul). 


Garret (Julien). 

Gauthier (Marius-Louis), 

Gayman (Vital-Isidore-Elie), 
Giroud (Jean), 

Giudiceli (Jacques-Antoine), 
Gloaguen {Jean-Claude}. 
Grenereau (Omer-Jean). 

Haton (François-Jacques). 
Houdayer (André-Raoul-Louis}, 
Houel (Maurice-Henri). 

Hubert (André-Marie). 

Juif (Georges-Eugène). 

Kullmann uit Clarel (Gcorges}, 
Lahcen ben Tahar. 

Lahogue (Jean-Henri-Emmanuel}, 
Laporte (Luclen-Achille). , 
Laroche (Léopold). 

Laurent (Lucien). 

Legros (Eugène) 

Lejeune (Auguste-Nestor), 

Le Moroux (Victor-Mathurin-Marie}, 
Lenoir (Plerre-Henri-Augustin). 
Lhomme (Alfred-Auguste-Joseph}, 
Littaye (Jack-Marie-Ernesth, 
Louis (Philippe-Marie-Denis). 
Macary (Hector-Théodore). 
Magaud (Eugène). 

Mahe (Emmanuel-Jean-Marcel}, 
Martin (André-Léon). 

Meslage (Robert-Jean-Augusteÿ, 
Michaux (Augustin). 

Michot (Edouard-Vincent), 

Nez (Marc-Abe:-René). 

Olcon (Maurice). 

Ozanne (Charles-Paul), 

Ozanne (Picrre-Georges). 

Pascaud (Frédéric-André-ArmandY, 
Perlettini (Dominique-Charles-Henrif, 
Perousset (Marcel-Ernile), 
Pozaud (Louis-J#on-Paul}). 
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Picat (Roger-Jean-Marie), 
Poirie {Félix-Antoine). 


Potier (Albert-Françis-Joseph-Léon). 
Raby (Emile-Alcide). 
Théophile-Pierre). 
(Alexis-Pierre-Joseph). 
Roux (Jean-éon). 

RBuscher (Gustave-Alfred). 


(Louis-Marie-François 


leynes 


Rossin 


Xavier). 


sabalie 


1 


Sa'vadou (Henri), 

Samson (Roger-Eugène-Alfred), 
Saulcoy Antonin-J054 ph-Auguste). 
Sauvaire (Fernand-Joseph). 


Marie). 

sire (Emile-Louis-Antoime), 
Edouard-Mari 
{Jean-Raymond), 


“aux (Jean 


Henri). ? 


Soulard (Eugène-Henri-Ludovic), 
Tettelin (Pierre E louard). 
Thevenin (Eämond-Claude). 
friat (Ernest-Francois-Félix). 


Vivot (Lucien-Eugène). 

Von-Bank dit Clery (Pierrc-Eugène). 
MM. les sous-lieutenants: 

Atlard (Paul-Jean). 

Blossier /Roger-Georgcs-Oktave)., 

Dablin {François). 

Degouste (Camile). 

Favier (Charles). 

Floux (Fernand-l'aul) 

Fontaine (F'orenlin). 

IH lo Georges). 

Jaffrezic (JosephPlurre-Marie). 

Lemonnier (Fran:isque-Georges-Césarÿ, 

Liaut (Etienne). 

Martheleur (Lucien-Eugène), 

Maumus (Albert-La). 

Morin (Maurice-Léonar), 

Mouchot (André-Léon-Auguste), 

(Marcel), 

he (Renc-Alberi). 

(André-Pierre-Cornil). 


saquet 
Vanou 
Vanschonnbeek 


dins (Lucien). 


Arme blindée cavalerie, 


M. le colonel Vittecoq tAndré-Léopold-L£on). 
M. le chef d’escadrons Charpiot (Gaston- 

Paul-Marce!), 

MM. les capilaines: 

De Cussy (Pierre-Louls-Joseph}. 

Hurault de Vibraye (Antoïne-Henr!-Gaston- 
Marie-Joseph}. 

Turquan (Victor-Eugène-Jean). 

Burcl (Jacques-Ferdinand-Eugène). 

Grenier uvène). 

Mouret (Jean-Louis-A'phonse?}, 

Weber (Henri-Marcel) 

Duclaux (Jean-Louis-Samuel-Ætienne). 

Paquier (André-Eugène-Augustin). 

Catherine (André-Paul). 

Cessot (Pierre-Jean-Gustave). 

Dezecache (Maurice-Georges), 

De Dormy (Marie-Joseph-Jean-Charies), 

Jeanfot (Lucien-Eugène). 

D'Ayguevives de Malaret (Serge-Gustave-Maric- 
Joseph). 

Desvergnes (Pierre-Charles-Emile}, 

Goyard (Robert-Armand-François), 

Desjobert de Prahas (Jean-Marie-Joseph) 

Flipo (Marcel-Henri). 

(Robert-Edwin-Harry), 


(Georges 


yphe (Pierre). 
Blondel (Marie-Louis-Alphonse-Georges). 
Rambert (Maurice-Pierre-Ernest), 
MM. tes lieutenants: 
Mornet (André-Pawi-Marie), 
Magna (Juleé-Francois). 








Mizoule (Marie-Joseph}). 
Coulon (Pierre-René-Lucien). 
L'Hote (Gérard-Marie-Louis-Emile). 
M. le sous-lieutenant Obert (Jean-Alexanüre). 


Train, 


nant-colone! Benard (Marie- 


M. le lieut: 
Henry-Auguste-Fernand). 

MM. les chefs d'escadrons: 
Chevallier (Henri-L#opold-Joseph}, 
De Montgolfier (Gérard). 

Robinot. 

MM. les 
Anthoine (Louis). 

Bodin (Paul-Germain), 
Faure (Daniel). 

Huyart (René). 

Mosca (Domitique-Françoi 
Pebu (Pierre). 

Simon {Jacques). 

MM, les lieutenants: 
Ambrosini (Antoine). 
Baroli (Charles). 
Descazaux (Edouard). 
Garcin (Albert-Marie-Louis-Gabriel}. 
Goux (Jean-Eugène). 

Rozan (Jean-Marie-Gaspard-Pierre). 

MM. les sous-icutenan(s : 
Alquier (Jean-Emile). 

CiavaHini. (Pierre). 
{Ifenri-Emile). 


‘apitaines: 


in 
_ 
» 


Gilte 


Artilierie. 
M. le co'onel Monory (Raoul-Désiré-Joseph) 

MM. les lieutenants-colonels: 
Dufcur (Antoine-Dominique)}, 
Paul-Mauget (Maurice-41bert). 

MM. les chefs d’escadron : 
Beauvais {André-Gastos-Stanjslas). 
Bouxin (Mauïrice-Jules). 
Desre (Georges). 
Faucherre (Robert). 
Flory (Jules-Marie-Maurice). 
Lenoir (Jean-Auguste). 
Richard (Louis-Auguste-Victor). 
Rouzée (Gustave). 

MM. les capitaines: 
Alibert (Jean-Marie-Joseph}). 
Armphoux (Jean-Louis). 


Bardin (Auguste-Camille). 
Benet de Montcarville ({Léonard-Maritial-Eu- 


gène). 
Bertrand (Jules-Emmanuel-Emile). 
Beirencourt (Gaston-Paul-Grégoire). 
Brizon (Jean-Louis). 
Camus (Marcel-François-Nicolas), 
Caplain (Jean-Eugène-Marcel). 
Chollot (Pierre-Julien). 
Coulet (Georges-Claude-Alexandre-Marvel). 
Debenedettj (André-Moïse-Sauveur). 
Dedies (Armand-Gaudérique-Sauveur). 
Etienne (Léon-Edouard). 
Gaspard (Lucien-Joseph). 
Guillotin (Robert-Louis-Marie). 
Guiral (Jacques-Théophile). 
Henneton (Gustave-Charles-Louis), 
Henry (Léon-Emile-Marcel).- 
Josion (Nicolas-Georges-Joseph-Taul), 
Jourdanne (Hippolyte-Jules). 
Kunegel (Joseph-Michel-Ménard\. 
Lampre (Jean-Joseph-Marie-Paul). 
Lelong (Georges). 
Lemarchand (Camille-Raymond). 
Letourmeur (Marcel-Louis-Armanñd). 
Magnin (Charles). 
Marchay (Fernand-René). 





Marty (Justin-Adrien). 

Perrey {Marce! Auguslin). 

Rousseau (Georges-Aber). 

Tevissen (René-Léon). 

Thierry (Jean-Charles-Jules-Maurice) 
Thirault (Joseph-Jacques-Louis}, 
Val (Henri-Emile-Joseph). 

Voilaume (Lucien-Charles-Henri). 


MM. les jieutenants: 
Anmiot (Pierre). 
Amsalem (Maklauf). 
Auffret (Georges-Eugène). 
Authier (Marcel-Jules). 
Bard {Albert-Thomas-Joscph). 
Bazillon (Ernest-Raymord-Marlus). 
Bazin (Paul Emile-Eugène). 
Benech (Daniel-Auguste). 
Berruyer (Robert-Louis-Joseph}). 
Bluteau (Pierre-Louis-Joseph). 
Bonville (Edmond-Xavier). 
Bouissou ‘{Louis-Paul) 
Breux {Edmond-Eugènce Léon). 
Brille (André-Charles). 
Cadet {Louis-Jules-Adrien), 
Caïoch (François-Maric). 
Callu {Jean-Den's-Mariec). 
Chapuis (Jean-Louis). 
Chauchat (Christian-Jacques-Roger). 
De Chessin (Serge). 
Corson (Jean-Josez'h-Marie-Yves). 
Cremadeills (Emmanuel Jean-Antoine). 
Daoudul (Alain-Guillaume). 
Daudenarde (René-Paul). , 
Debost (Henri-Marie). 
Delforge (Maurice-Georges-Charles). 
Delpuech (Jean-Pierre-Anteine). 
Doazan (Louis). 


Drieux (Jean-Marie-Edouard). 
Dumont (Albert-Louis-Jean-Baptiste). 


Dupont (Jean-Paul-Albert. 


nu À 


Duranteau (Emmanuel-Jacques-Philémon;, 


Dussert (Pierre-Albert). 
Putheil (Pierre-Angel-Frédéric). 
Foucher (Marcel-Maris). 
Fourty (Joseph-Pierre). 


‘Garaby (Hervé-Paul-Marie). 


Gervais (René-François). 

Guérin (André-Lucien-Eugène). 
Güillot (Marie Etienne). 

Hamet (Louis-Viencent). 

dust (Jean-Claude-Marie). 

Labussière (Robert). 

Lacoste (René-Augu:te-Adolphe), 
Lomiral (Pierre-Joseph). 

Laucagie (Jcan-Georges-Lucien), 
Lay (Louis-Jean-Pierre-Gabricl). 
Lelong (Léon-Lucien). 

Lescan du Plessix (Yves-Joseph-Maric). 
Lier (Eloi-Joseph-Fouis). 

Luthringer (Ernest). 

Marchetti (Philippe-Jacques-Edmond;. 


{ Mareschat (René-Joseph-Ilenri). 


Maurin (Robert-Fernand). 
Mesnard (Honoré-François-Joseph), 
Molard (Paul-Amédéc-Churles), 
Moreau (Henri-Léon). 

Nozières (Raymond-Louis). 
Pieprzownik (Pierre). 

Potvin (André-Charies-Justin)}. 
Raichon (Charles-Emile-Louis). 
Rault (Jacques-Henri-Maric). 
Reboul-Selze (François-Jcan-Baptiste). 
Rongier (Ienri-Antony-Louis). 
Rosset (Jean-René). 
Salienave {Camille-Etienne). 
Con:tant-Paul-Raoul), 
Emile), 
{(André-Georges). 


cheeres 
] 


chneider 
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nb 
Bietert (Ernest-Gherles) ; 

apin (Georges-Victor)« 

Thiry (Lucien-Auguste)« 

fisserant (Yves-Roger). 

Yandvalle (Léon-Paul). 

Verdier (Jean-Jacques-Roger). « 
Worms (Roger-Théophile-Oscar); 

ÿeatman (Hippolyte-Bencdeito-James). 


Corps des interprètes militaires. 


MM. les commandants: - 
Bernard (Georges). 
pemolon (Georges-César-Léon), 
MM. les capitaines: 
Fluhr (Marc-Fernand-Joseph). 
Hedouin (Henry). ; 
M. ie lieutenant de Dampierre (Robert-Gas- 
jon-Mark-Aymar). 


Corps des officiers 
des affaires militaires musulmanes. 
1 j° commandant Pons (Ernest-Louis- 
Adrien). 
Corps des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 


M. ie capitaine Mouton (Joseph-Vincent). 








MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 





Décret n° 48-875 du 24 mai 1948 portant 
annulation et modification de certaines 
dispositions des décrets des 7 juin 1946, 
22 juin 1946 et 17 avril 1947 portant 
application de la loi du 8 avril 1546 sur 
la nationalisation de l'électricité et du 
gaz. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie 
et du commerce et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationa- 
lisation de l'électricité et du gaz, 


Décrète : 
Art, 1°, — Les dispositions du décret du 


22 juin 1946 portant nationalisation de la 
Soc:cté du gaz et d'électricité de Château- 
ns à Château-Salins (Moselle), sont 
unnuiees, 


Les dispositions du décret du 17 avril 
1917 sont annulées en ce qu’elles compor- 
faient transfert à E’ectricité de France, ser- 
Vire national, des réseaux du Vergne, de 
Saint-Chély-d’Apcher et du Rang (Lozère) 
äppartenant à la Société des forges et acié- 
res de Firminy, 70, rue de Monceau, à 
Paris (8°), et du réseau de Villelongue 
(Hautes-Pyrénées) appartenant à [a Société 
byrenéenne du silico-manganèse, 3, rue 
du Cirque, à Paris (8°). 


Art, 2, — Les dispositions des décrets 
des 7 juin et 22 juin 1946 sont abrogées 
ans la mesure où elles comportaient le 
transfert à Electricité de France, service 
ational, de l’ensemble des biens, droits 
et ge des entreprises mentionnées 


sur la liste annexée au présent décret, 


En application des dispositions combi- 
nées des articles 6 et 8 de La loi du 8 avril 
146, les installations électriques et 
gazières qui-appartiennent à ces entre- 
prises et qui sont énumérées sur la liste 
Msée ci-dessus sont transférées, ainsi que 





Ps 





les droits et obligations y «afférents, à 
Electricité de France, service national: 


A compter du 16 juin 1946 en ce qui 
concerne les installations appartenant à la 
Compagnie elbeuvienne d'éclairage et de 
chau par le gaz et l'électricité, 31, rue 
du Neufbourg, à Elbeuf (Seine-Intérieure) ; 

A compter du 1* juillet 1946 en ce qui 
concerne celles appartenant aux autres 
entreprises. 

Ce transfert s'étend aux installations 
ayant le caractère d’annexes des ouvrages 
ci-dessus visés. 


Art. 3. — Un inventaire sommaire des 
biens mobiliers et immobiliers soumis au 
transfert pe par l’article 2 ci-dessus 
sera dressé contradietoirement dans un dé- 
lai de deux mois à dater de la publication 
du présent décret. 

Dans un délai d'un an à compter de la 
publication du présent décret, il sera pro- 
cédé, de même, à un inventaire détaillé. 


Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise et cette publieation vaudra notifi- 
cation aux intéressés. 

Art. 5. — Le ministre de l’industrie et 
du commerce est chargé de l'exécution du 
présent décret, 


Fait à Paris, le 24 mai 198. 
SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 





LISTE 
DÉCRET DU 


ae 


ANNAXÉE AU 24 mar 1948 


Modifications aux décrets du 7 juin 
et du 22 juin 1946. 





2e circonscription. 


Usine à gaz ct réseaux gaziers, réseaux de 
distribution é’énergie électrique dans des 
départements du Calvados et de la Seine-Infé- 
rieure (1). — Compagnie elbeuvienne d’éclai- 
rage et de chauffage par le gaz et l’électricité, 
31, rue du Neufbourg, à Elbeuf (Scine-infé- 
rieure), mentionnée dans le décret du 7 juin 
4956 sous Ja désignation Compagnie elbeu- 
vienne d'éclairage et de chauffage par le gaz 
et l'électricité, 41, rue du Neufbourg, à Elbeut- 
sur-Seine (Seine-Inférieure}) (2). 


& circonscriplion, 


Réseaux de distribution électrique dans le 
département de la Haute-Vienne. — Compa- 
gnie d'électricité de Château-Ponsae, à Cha- 
teau-Ponsac (Haute-Vienne), mentionnée dans 
le décret du 22 juin 1946 sous Ja désignation 
Compagnie d'électricité de Château-Ponsac, à 
Château-Ponsae (Haute-Vienne), 


5e circonscription, 


Réseaux de distribution électrique dans le 
département de la Lozère, — Mlie Alix Vin- 
cent, à Saint-Alban-sur-Limagnole {Lozère}, 
(4) Désignation des installations, 

(2) Désignation des entreprises, 





mentionnée dans le décret du 22 juin 1%%6 
sous la désignation Usine hydro-électrique de 
Faux, Saint-Alban-sur-Limagnole (Lozère). 

Réseaux de distribution électrique dans le 
département des Basses-Pyrénées (1}.— société 
p éenne d'équipement industriel, Arudy 
(Basses-Pyrénées), mentionnée dans le décre 
du 22 juin 196 sous la désignation- Société 
pyrénéenne d'équipement industriel, Arudy 
(Basses-Pyrénées) (2). 


7e circonscription. 


Réseaux de distribution électrique dans 1e 
département du Jura. — Société d'électricité 
de Morez, 16, quai Jobez, à Morez (Jura), 
mentionnée dans de décret du 2% juin 1%6 
sous la désignation Société d'électricité de 
Morez, à Morez (Jura). 


Réseau de distribution électrique dans le 


_ département du Doubs. — Société des usines 


Vuillafans, à Vuillafans (Doubs), mentionnée 
dans le décret du 22 juin 1946 sous la dési- 
gnation Société des usines de Vuillafans, à 
Vuillafans (Doubs). 


9e circonscription. 
Réseau de distribution d'énergie électrique 


dans le département de la Somme. — Energie' 
électrique de la vallée de la Somme, à Har-' 


bonnières (Somme}, mentionnée dans de 
décret du 2? juin 4%6 sous la désignation 


l'Energie électrique de la vall£e de la Somme, 
à Harbonnières (Somme), 


(1) Désignation des installations. 
(2) Désignation des entreprises. 


+0 e- 





Décret du 24 mai 1948 autorisant les houillères 
du bassin d'Aquitaine à acquérir des actions 
de la Société anonyme des usines de Lescure. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie 
et du commence et du ministre des fiaances 
et des affaires économiques, 

Vu le décret-loi du 21 avril 1929, modiflé 
par l'acte dit loi du 21 juin 1942; 

Vu l'ordonnance du 9 août 19%44 relative au 
rétablissement de la légalité républicaine sur 
le territoire continental et les ordonnances 
des 14 octobre et 6 décembre 1%%4, 31 mars 
et G juin 19% additionnelles à l'ordonnance 
du 9 août 1944 en vertu desquelles reste pro- 
visoirement en vigueur l'acte dit loi du 
2L juin 1912; 

Vu la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 relative 
à la nationalisation des combustibles miné- 
raux, et notamment son article 30; 

Vu le décret no 46-1566 du 28 juin 4% 
instituant les houillères du bassin d’Aqui- 
taine ; 

Vu le décret n° #7-157 du 16 janvier 4947 
ortant fixation des statuts des houilières de 
assin, et notamment son article 2, 


Décrète : 


Art. fer = Les houillères du bassin d’Aquk 
taine sont autorisées à acquérir 2.639 actions 
de la Société anonyme des usines de Lescure, 
dont le siège social est à Albi Æarn). 


Art. 2, — Le ministre de l’industrie et du 
commerce et le ministre des finances et des 
affaires économiques sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent, 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. $ 

Fait à Paris, le 2% mai 198, 

SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie 
et du commerce, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des Jinances 
et des ajJaires économique 
RENÉ MAYER, 





- Q &—- 
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Décret n° 48-876 du 26 mai 1948 portant 
réalisation d'économies au titre du mi- 
nistère de l'industrie et du commerce 
(office oentral de répartition des produits 
industriels) en application de l’article 10 
de la loi n° 48-30 du 7 janvier 1948 ins- 
tituant un prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation. 





a 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi n° 48-20 du 7 janvier 1948 et 
notamment l’article 10; 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques et du ministre 
de l’industrie et du commerce, 


Décrète : 


Art. 1e, — Sur les effectifs de l'office 
central de répartition des produits indus- 
twiels existant à la fin des opérations de 
licenciement prévues. par le décret n° 48-2 
du 2 janvier 1948, sont supprimés 2.056 
emplois. 

Art, 2, — Les emplois supprimés seront 
répartis comme suit entre les services gé- 
néraux de l'office et les services rattachés 
techniquement aux différentes directions 
du ministère de l'industrie et du com- 
merce : 

1° Direction générale adruinistrative de 
l'O. C. R. P. L.: 100 (emplois pourvus) ; 

2° Direction du contrôle général de la 
répartition: 107 (emplois vacants) ; 

J° Services rattarhés à la direction des 
mines : 

Section de répartition du charbon: 

Service de Paris et directions régionales: 
B8 (emplois pourvus). 

Bureaux départementaux du charbon: 
429 (emplois pourvus), 

Section de répartition des matériaux de 
construction: 72 (empo's pourvus) (dont 
35 au cours du troisième trimestre 1948) ; 

4° Servires rattachés à la direction des 
carburants : 

Bureaux départementaux des 
ranis: 820 (emplois pourvus) ; 

5° Services rattachés à la direction des 
industries mécaniques et électriques: 170 
{emplois pourvus) ; 

6° Services rattachés à la direction des 
industrie chimiques : 96 (emploi pourvus) ; 

7° Services rattachés à la direction des 
textiles et des cuirs: 50 (emplois pour- 
Vus); 

8° Services rattachés à la direction du 
bois et des industries diverses: 124 (em- 
plois pourvus) : 
| 8 Service juridique et financier: 50 
{{emplois pourvus), 


_ Art. 3, — Le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre de 
l'industrie et du commerce sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République fran- 
gaise. 
Fait à Paris, le 26 mai 1948. 
SCHUMAN. 


carbu- 


Par Île présent du conseil des ministres: 
Le ministre de l’industrie 
et du commerce, 
\ ROBERT LACOSTE. 


Le ministre des finances 
PI des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétairé d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
a ——— — à E— 











MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Norme provisoire pour les abricots com- 
mercialisés en vue de la consommation 
à l'état frais. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 1° août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises 
et des falsifications des denrées alimentaires 
et des produits agricoles, modifiée et com- 
plétée par les lois des 5 août 1908, 25 juillet 
1912, 6 mai 1919, 31 décembre 19%, 21 juil- 
let 1929 et par le décret-loi du 14 juin 1938; 

Vu les actes dits loi et décret du 24 mai 
1941 relatifs à la normalisation; 

Sur la proposition du comité technique des 
fruits et légumes, 


Arrête: 


Art. 4er, — Les abricots commercialisés sur 
le marché intérieur en vue de la consomma- 
tion à l’état frais doivent répondre aux carac- 
téristiques déterminées dans la norme provi- 
soire annexée au présent arrêté. 


Art, 2. — A titre transitoire, les dispositions 
du titre IV: Emballage, et 4 paragraphe B: 
Dispositions particulières, du titre V: Condi- 
tionnement de la norme provisoire, visée à 
l’article 1, demeurant facultatives en ce qui 
concerne les abricots classés dans les caté- 
gories B et C prévues dans la norme provi- 
soire 


Art. 3. — A titre transitoire, les abricots 
sains qui n'auront pu être classés dans l’une 
des trois catégories prévues dans la norme 
provisoire pourront être commercialisés en 
vue de la consommation à l’élat frais, à 
la condition que les emballages ou récipients 
destinés à leur expédition et à leur vente ne 
comportent d'autre indication que celle de 
la dénomination générique du produit, à 
l'exclusion de toute référence à la norme pro- 
visoire ou à un qualificalif commercial quel- 
conque, 


Art. 4. — Est interdit, pour les lots d’abri- 
cots commercialisés en vue de la consomma- 
tion à l’état frais dans les conditions prévues 
par le présent arrêté, l'emploi de tout quali- 
ficatif commercial autre que le qualificatif 
retenu dans Ja norme provisoire peur la caté- 
gorie à laquelle appartiennent les produits. 

L'emploi de toute indication ou de tout 
signe tendant à faire croire que les produits 
visés au présent texte ont été produits et 
manipulés sous un contrôle qui n'aurait pas 
existé, de même que l'emploi de toute indi- 
cation ou de tout signe susceptible de créer 
dans l’esprit de l’acheteur une confusion sur 
le poids ou le volume, sur la nature, l'espèce 
ou Ja variété, sur le calibre, la qualité ou 
l’origine desdits produits, sont interdits er 
toute circonstance et sous quelque forme que 
ce soit, notamment: 

1° Sur Jes récipients et emballages; 

20 Sur les étiquettes, plombs ou tout autre 
appareil de fermeture; 

3° Dans des papiers de commerce, factures, 
affiches, ou tout autre moyen de publicité, 


Art, 5, —— Les auteurs ou complices d’in- 
fractions aux dispositions du présent arrêté 
seront passibles des peines prévues par la loi 
du, 1er août 1905. 


Art. 6. — Le directeur de la production 
agricole et le directeur de la répression des 
fraudes au ministère de l’agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 40 mai 4948, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN EBRHARD, 
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NORME PROVISOIRE N9 


Abricot, 


a 


TITRE Ier 
OBJET 


La présen!le norme a pour objef de définis 
les qualités que doivent présenter, au stade de 
l'exsédition, et après conditionnement, les 
abricots destinés à être consommés à l'état 
frais. Elle définit également les caractéristi. 
ques de leurs embailages et les modalités de 
leur conditionnement, 


TITRE I 
DÉFINITION 


La présente norme s'applique aux fruits 
frais des variétés issues du nus Armenica, 

Variétés retenues {liste limitative): Suchet 
(ou Drm À Poizat. Bergeron, Paviot, Bolida, 
Rouge du Roussil'on, Abricot-pêche de Nancy, 
Blanc-rosé (ou Poman rosé), Musqué de Prg- 
vence, Polonais, 


TITRE IE 
SPÉCIFICATION 
A. — Caractéristiques générales. 


40 Caractères physiques, — Les abricots dol 
vent être entiers et bien formés, propres tout 
en étant dépourvus de traces d'humidité ex- 
térieure, exempts de meurtrissures ou de cre. 
vasses. La présence du pédoncule est facul- 
tative. Si le fruit est débarrassé du pédoncule, 
PA ci doit demeurer intact au point d’at- 
tache ; 

20 État sanitaire. — Les abricots doivent 
être sains et notamment exempts d’attaques 
d'insectes ou de traces de maladies; 

39 Maturité, — Le gg à gr des fruits 
doit être suffisant pour leur permettre de 
poursuivre normalement leur maturation tout 
en on le transport jusqu'aux lieux de 
vente, 

B., — Calibrage, 


Les fruits sont obligatoirement calibrés 
d'après le diamètre maximum de la eéection 
équatoriale, 


Est interdite l'expédition de lots de fruits 


d’un calibre inférieur à 25 mm. 


Les fruits doivent être calibrés d'après la 
classification suivante: 


Bismetre de 35 mm et au-dessus: grade 
90 


Diamètre de 30 mm inclus à 35 mm exclus: 
grade no 2, 
Diamètre de 25 mm inclus à 39 mm exelus: 


grade n° 3, 
C, — Sélection. 


Catégorie À ou « extra », 


4° Les abricots c'assés en catégorie A où 
« extra » doivent répondre aux caractéristi- 
ques générales de qualité définies au titre HI, 
paragraphe A, ci-dessus. Les fruits doivent, 
en outre, revêtir la coloration typique de la 
variété: 

20 Sont seuls admis en catégorie A les 
fruits classés dans les grades n° 4 ou 2, 


Tolérance. — Aucune toKrance de qualité 
ou de calibrage n’est admise pour la caté- 


gorie A, 
Catégorie B ou « choix », 


4° Les abricots classés en catégorie B ou 
« choix » doivent répondre aux c<caractéristi- 
ques généraies de qualité définies au titre HI, 
paragraphe A, ci-dessus. 

Tolérance, — Pour un même cols, il ne 
peut être toléré hs maximum de 5 p. 100 
en nombre de fruits ne correspondant pas aux 
spécifications de qualité, Chaque fruit admis 
par tolérance ne peut comporter ze deux au 
plus des défauts ci-dessous énumérés: a) ver- 
4 TR cicatrice; c) légère trace de frotte- 
ment: 

20 Sont admis en catégorie B les fruits clas- 
sés dans les grades n° 1, 2 ou 3 

Tolérance. — Pour un même <olis, il ne 
peut être toléré qu’un maximum de 5 p. 100 
en nonibre de fruits du grade immédiatement 
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PE tint: d 

qntérieur au grade identifié sur le colis. Lors- 
he les fruits sont :lassés dans le grade n° 3, 

ÿ ne peut être toléré, pour un même colis, 

qu'un maximum de 3 p. 100 en nombre de 
ï:s d'un calibre compris entre 23 mm in- 

1 et 25 mm exclus 


catégorie C Où « normale ». 


y» Les abricots classés en catégorie C ou 
suvrmaie » doivent répondre aux caractéris- 
rues générales de qualité ci-dessus définies. 

joxrance. — Pour un même colis, il ne 
eut être toléré qu’un maximum de i0 p 100 
en ombre de fruiis ne répondant pas aux 
rcoitications de quaiilé particu:ièrement en 
ce qui con‘erne les défauts énumérés au pa- 
ragraphe G ci-dessus, 

‘0 Sont admis en catégorie C les fruits clas- 
sf: dans les grades no 1, 2 ou 3. 


Tolérance. — Pour un même colis, fl ne 
peut être toléré qu'un maximum de 10 p. 100 
eu nombre de fruits du grade immédiatement 
inférieur au grade identifié sur le colis. Eors- 

e les frutts” sont classés dans le grade ne 3, 
ii ne peut être toléré, pour un même colis, 
quun maximum de 5 p. 100 en nombre de 
fruits d'un calibre compris entre 25 mm inclus 
et © ram exclus, 


€ 


TITRE IV 
EMBALLAGE 
A. — Dimensions. 
Catégorie A, 


Les abricots expédiés en catégorie A doiv 
être emballé: 4 _ 

1° Soit dans des petits embal'ages unitaires 
destinés à la hivraison direcie au consomma- 
teur et contenus dans des cadres correspon- 
dant aux dimensions extérieures de base ci- 
près: 51 CM x 28 CM; 

2° Soit dans des « plateaux » ou « cageltes » 
présentant les dimensions extérieures de base 
Craprès: 51 cm x 29 cm, et une haut@&r 
ju <rieure utilisable choisie parmi les dimen- 
sir: suivantes: 6, 7, 8, 9, 40 et 142 cm. 


Catégories B et C. 


les abricots expédiés en catégorie B ou C 

divent être emballés dans des « plateaux » 

ou « cagettes » présentant les dimensions ex- 

{érieures de base ci-après: 57 cm x 29 cm, 

ST CM x 3 cm, et une hauteur intérieure 

utiisab'e Choisie parmi les dimensions sui- 
5: 6, 7, 8, 9, 10 et 12 em. 


B, + Constilution. 


; u 
25 plateaux eu cagettes doivent élre de 
forme paraïlé'ipipédique, neufs, intacts et 

Esilués par des essences non odorantes. 
Les emballages sons renforcés par des tas- 

S:1:1 d'angle à section triangulaire. 

à L 5 emballages munis de couvercle peuvent 
ce Constitués selon deux types différents: 
/* Embaïlages dépourvus de liteaux supe- 

F- d'appui et munis de tasseaux d'angie 

D° dépassant pas les côtés de l'emballage; 

.-” Emballages pourvus de tasseaux d'angle 

U'osssant les côtés de l’emballage de 2,5 cm 

a ninimum et de liteaux supérieurs d'appui 

Fes au sommet des tasseaux d'angle . 

é L's emballages dépourvus de couvercle doi- 
nt 6tre obligatoirement du type défini au 

Piragraphe 2e ci-dessus. 


TITRE V 
COXDITIONNEMENT 
A. — Disposilions générales. 


Luaque cœis ne doit contenir que des fruits 
Ce inine variété ct de même grade ainsi que 
ce co.oratiôn et de maturité homogènes. 

La masse de 14 marchandise doit être con- 
ane dans du papier neuf, soit blanc, soit 
‘uré au moyen de l’une des substances dont 
“Mmploi est autorisé par la réglementation en 
“ueur Les papiers imprimés sont en parti- 
ster interdits. Toutefois, ne sont pas consi- 
TES “omme « papier imprimé », [es papiers 
€ pihge neufs portant Sur l'une des faces 
iles indications-commerciales utiles. 
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B. — Disposilions particulières. 
Catégorie A. 


Les 2bricots sont rangés en une geule cou- 
che, et séparés du fond et éventuellement du 
couvercie par un matelas protecteur ou une 
cartonnette, chaque fruit étant isolé par un 
« Odet » ou un « soleil ». La présentation des 
fruits doit être uniforme. 


Catégorie B. 


Les abricots peuvent être expédiés selon 
deux modes de conditicnnement : 


1° Les fruits sont rangés en une ou’ deux 
couches reposant chacune sur un matelas pro- 
tècteur ou une cartonnette, la couche supé- 
ricure élant éventuellement isolée du cou- 
vercle par un rmatelas protecteur ou une car- 
tonnette; 
2° Les fruits sont présentés en vrac, la cou- 
che supérieure étant toutefois rangée. Les 
fruits sont isolés du fond et du couvercle par 
un malelas protecteur ou üne carlonnelte. 
Dans chaque colis le poids net de la marchan- 
QME ainsi conditionnée ne doit pas excéder 
œ 
eo 
L'emploi de la fibre de bois en contact di- 
rect avec les fruits est interdit. 


Catégorie C. 


Les abricots peuvent étre expédiés selon 
deux modes de conditionnement. 

10 Les fruils sont rangés en une ou ‘deux 
couches reposant chacune sur un matelas 
protecteur ou une cartonnette, la couche su- 
périeure étant isolée éventuellement du cou- 
vercle par un mateis protecteur ou une car- 
tonnette ; 

20 Les fruits sont présentés en vrac, !a 
couche supérieure étant toutefois rangée, Les 
fruits sont isolés du fond et éventuelLement 
du couvercle par un matelas protecteur ou 
une cartonnette. 

Dans chaque colis, la poids net de la mar- 
chandise ainsi conditionnée ne doit pas excé- 
der 10 Kg. 

L'emploi de la fibre de bois en contact 
direct avec les fruits est interdit, 


TITRE VI 


MARQUAGE 


A. — Les bouts de chaque emballage (à 
l'exclusion des petits emballages prévus au 
litre iV ($ 1e7) doivent être pleins ou com- 
porter un é:ément de surface plane présentant 
es dimensions minima de 29 cm x 6 em en 
vue de lapposilion des indications et éti- 
quelles concernant l'expédition. 

B. — Chaque colis doit comporter les indi- 
cations suivantes: 

1° Identification: 

a) Lorsque l'expéditeur assure à la fois le 
conditionnement et l'expédition, la mention: 
« EMB-EXP », suivie du nom et de l'adresse 
de l’expéditeur, ou de son identification sym- 
bolique conférme aux dispositions de l’arrèté 
du #8 juin 1935; 

bj Lorsque le conditionnement n’est pas 
cilectué par expéditeur, la mention: « EXP » 
suivie du nom et as l'adresse de l'expéditeur, 
ou de sen identification symbolique, et ia 
mention « EMB », suivie du nom et de 
l'adresse de l’embaileur ou de son identif- 
cation svmbolique ; 

90 La nature du produit: (abricots) compié- 
tée éventuellement par le nom de la variété; 

3 L'origine du produit: (département-appel- 
lation régionale ou locale); 

ko Sur une face au moins en caractères 
naiss indélébiles ayant ac moins 3 cm de hau- 
teur et 1/2 cm d'épaisseur de trait? 

La le'tre correspondant à la catégorie (en 
majuscules. 4'imprimerie} ; 

Le chiffre du grade auquel correspondent 
les proauits (en caractères arabes). 

Lorsqu'il s'agit de la catégorie A, ces indi- 
cations doivent être accompagnées de celle 
du nombre de fruits contenu dans chaque 
colis (en caractères arabes): 

Premier exemple. — A - 1 - 53. 

Deuxième exemple — G - 2 
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RAVITAÏILLEMENT 


Taux des rations pour le mois de juin 1948. 


Le sous-secrétaire d'Etat à l'agricu:tuse, 

Vu Particle 7 (alinéa 1er) de l'ordonnance 
du 9 août 1941 portant rélablissement de la 
légaiité républicaine sur le territoire conti- 
nental, par l'eilet duquel sont provisoirement 
maintenus en application les actes dits loi du 
15 septembre 1910 relative à :a distribution 
des produits et denrées soumis à des mesures 
de rationnement, et décrets des 20 juillet 1910 
et 17 septembre 1910 relatifs au rationnement 
de certaines denrées, ensembie les textes les 
complélant ou les modifiant; 

Vu l'ordonnance n° 45-1181: du 20 juin 19% 
rejative à la constatation, la poursuite et la 
répression des infractions à la législation éco- 
nomique ensemble les textes la complétant 
ou la modifiant; 

Vu le décret du 9 février 1940 relatif au 
recensement de la popu'ation et à la distri- 
bution des cartes de rationnement, ensemble 
les textes le complétant où le modifiant; 

Vu l'arrêté du 14 mai 19:7 fixant les condi- 
tions d'établissement des cartes de ralionne- 
æment: 

Vu l'arrêté du 21 mars 1917 relatif à la vente 
et à la consommation des farines alimentaires 
et des produits de régime; 

Vu l'arrêté du 10 décembre 1917 relatif à la 
fabrication et à la vente de la biscuiterie: 

Vu l'arrêté du 27 avril 1948 fixant je taux 
des rations pour le mois de mai 1948, 


Arrête: 

Art. 1er, — Les rations alimentaires de base 
sont fixées, pour le mois de juin 1938, aux 
taux prévus sur les tableaux annexés au pré- 
sent arrèté. 

La mise en distribution de ces rations 
devra être effectuée dans les conditions pré- 
vues aux articles 3 et 6 ci-après. 

Art. 2. — Le sous-secrétaire d'Etat pourra, 
en oul:e, autoriser des distributions complé- 
mentaires non prévues au présent arrêlé 

Art 3. — Les tickets on caupons de ration- 
nement validés et valorisés en vue des dis- 
tributions visées aux aærlicles {er et 2 ci-dessus 
sont exciusivement désignéa par la sous-se- 
crétaire d'Etat 

Art. 4. — Les préfets devront s'assurer, 
avant d’annoncer chaque distribution et de 
valider, sur le plan départemental, les tickets 
ou coupons désignés à cet eflet par le sous 
secrétaire d'Etat, que les denrées ou produits 
mis ou Jaissés à leur disposition permettent 
d'assurer dans le plus bref délai les distribu- 
tions prévues aux catégories de consomma- 
teurs intéressés. 

Il leur est formel'ement interdit, soit d'et- 
fectuer des distributions de denrées qui n'au- 
raient pas été préalablement autorisées par le 
sous-secrélaire d'Etat, soit de valider ou de 
valoriser de leur propre iniliative ou par anti- 
cipation des coupons ou tickets de rationne- 
ment. 

Art. 5. — Toute distribution de denrées ef- 
fectuée en contravention aux dispwsilions des 
artidies 1er à 4 ci-dessus pourra Cire assimilée 
à une distribution anticinée et donner lieu, & 
l'égard des consommateurs en ayant bénéfi- 
cié, à une diminution correspondante d'’au- 
tres rations, 

Art. 6. — 1l est interdit aux consommateurs 
d'utiliser'et aux commerçants de collecter les 
coupons ou tickets de rationnement antérieu- 
rement à la période 2" laquelle ils auront 
été validés ou vaiorns 

Sans préjudice des sanctions encourues par 
Jes conirevenants, en applicalion de l'arti‘le 7 
ci-après, les coupons ou tickets irrégulière- 
ment coliectés n'ouvriront pas droit au réap- 
provisionnement 

Art. 7. — Les infractions aux dispositions du 
présent arrêté seront constalées, poursuivies 
et réprimées dans les conditions prévues à 
l'ordonnance n° 45-1184 du 20 juin 195 et aux 
textes subséquents la complétant ou la modi- 
fiant. 

Art. 8. — Le directeur des programmes et 
de la consommation est chargé de l'exécution 
du présent arrûté, qui sera pubiié au Journal 
officiee de la République française. 

Fait à Paris, le 26 mañ 1918, 

YVON COUDÉ DU FORLSTO, 


S. 
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à DV OT 
PAIN, FARINES, PRODUITS ASSIMILES, BISCUITERIE, PREPARATIONS CULINAIRES 
Du RATIOXS DÉSIGNATION DES COUPONS, TICKETS-LETIRES OU CHIFFRES 
de consommateurs. 
> nn mu À 
Pain (1). 


M, V 





E 


doutes cal(gori 


Le 
A 
ee | 





Œoutes catégories. | 


fo Les consommateurs des calégories J, A, M, V, résidant dans les localités dotées de la 
feuille de denrées diverses, type normal, reçoivent leur ration sur inscriplion saus déli. 
vrance de titre de pain; 

2 Les consommateurs de la catégorie E de toutes les localités et les consommateurs des 
autres catégories domiciliés dans les localilés dotées de feuilles de denrées diverses, t 
« grands centres » et type « spécial », reçoivent leur ration en échange des tickeis valo. 
risés ainsi qu'il suit: 

950 g Les tickets-chitfres sont valoricsés pour un poids en grammes équivalent aux chiffres portés, 

Les tickets-numéros de toutes les catégories sont valorisés pour 450 g de pain chacun, 

Tous tickets-chiffres ct les tickets nos 4, 2, et 3 de juin de toutes catégories porlant dans 


le 
sa 





225 g l'angle inférieur gauche les letires À, B et C sont validés du 1er au 15 juin inclus. 
Tous tickets-chiffres et les tickets no* 4, 5 et 6 de juin de toutes catégories poriant dans 
l'angle inférieur gauche les lettres D, E ct F ne sont valables que du 16 au 90 juia inclus, 

0 © 

Modalités de vente du pain: ° 

Pain de consommation courante: vente contre tickets poids pour poids. 

Palns de fantaisie: leur vente donne lieu à la perception d'un ticket de 59 g en sus des 
tickets représentant le poids minimum aulorisé pour ces pains. , 

Farines composées et produits de régime assimilés (2). 
En échange des coupons n° 27 du premier semestre 1918, portant Ies indicatifs E ou }, 
500 £g. valorisés respectivement à 500 et 250 g. 
< En outre, tous ticketschiffres ou lettres de juin, portañt l'indicatif E. sont validés du 
250 g. 4x au 20 juin pour l'acquisition de ces produits, à raison de 55 g de ces produits, en 
échange de 100 g de tickets de pain E. 
Farines simples rationnées, farines de régime spécialeæ 

2 En échange de tous tickets valables pour l'acquisition du pain, à raison de 75 g de ces 
farines contre 100 g de tickets de pain. 

Sont rationnées les farines simples ci-après: farines de froment blutées au taux légal pour 
Ja panificalion, amidons de maïs, farines, crèmes, semoules, grains perlés ou mondés, 
flocons ct paillettes de toutes céréales (froment, froment grillé, seigle, méteil, mas, 
orge, avoine, à l'exception du sarrasin). 

La liste des farines de régime spéciales est fixée par instruclion du sous-cecrétaire d'Etat 
à l’agricullure. 

Pains spéciaux et pains de régime, 

5; Délivrance suivant modatités spéciales, Le taux d'équivalence est fixé à 100 g êe res pains 
à l’état frais en échange de 125 g de tickets de pain, ou à 50 g de ces pains à l'elat sec 
en échange de 106 g de tickets de pain. 

Biscottes industrielles. 

» Délivrance suivant modalités spéciales — Le t1ux d'équivalence est fixé à: carte entière caté. 
sorie E: 2.000 g de hiscottes? carte entière catégorie J, M, V: 3.759 g de biséoites, carte 
entière calégorie A: 4.300 g de biscottes, 

Produits de biscuiterie, pain d'épice. 

» En échange de lous lickets valables pour l'acquisition du pain sur les bases suivantes: 

1° Biscuilerie sèche à base de farine panifiable à raison de 62,5 g de produits contre 100 g 
de tickets de pain; 

20 Pain-d'épice, biscuits aux œufs avec farine paniflable ou non, articles dits « pâtes 
jaunes » el lous articles de biscuiterie sans farine paniflable mais comprenant des den- 
rées contingentées, à raison de 100 g de produits contre 100 g de tickets de pain. 

NoTa. — Les articles de biscuiterie ne contenant que des farines non paniflables 64 
des denrées non contingentées sont de vente libre, sans contre-parlie de tickets. 
Préparations culinaires. 
» En échange de tous tickets valables pour l'acquisition du pain, sur la base farine employée 


à leur confection, à raison de 7% g de farine contre 100 g de tickets de pain. 





(4) Les modalités de perception de la ration de pain des producteurs de céréales panifiables, de leur famille, de leur personnel à 
ües consommateurs bénéficiant de l'échange blé-pain ou blé-farine sont prévues par instructions ministérielles spécia'es. 


FU ——— 


-) Le coupon n° 3° de la feuille du premier semestre 4%8, portant l'indicatif E, est seul validé pour la perceplion de la crème de ri. 
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"A TÉGORIES . 
Fe past: RATIONS DÉSIGNATION ET VALORISATION DES TICKETS 





ver 


Toutes catégories, 


3, 1 


E 
, V 
À 


Toutes catégories, 
J et A 
tes GG et LRS (2). 


VIANDE 
1 Des dispositions spéciales pourront être prises ultérieurement. 
MATIERES GRASSES (1) 
| 0 € Her gGC=100 g: GB=50 £ 


GA = 190 2: GC, 6D, GH=100 gi GB-50 £. 
GA, GE=150 g; GC, GD, 6H=100 g; GB=50 g. 


FROMACE 
100 g Dar MOIS. ss ovre | Tickets de fromage de la feuille de denrées diverses: ticket lettre 


Sunpiément: 
309 g pour le mois... | Ticket-lettre FB=300 g. 


























) Le tau) ol odaïités a ratior matières gras il ; ( pr cteurs lailiers fon l'ob ‘ins 
‘41 Le taux et les modaïités de perception de la ration de matières graïses ailouée aux producteurs lailiers font bjet d'instruc- 
tisns ministérielles spéciales, 
2, G. C.: grands centres. — L MR. S: localités à réglme spécial, 
u 
= me == SEE LE 
ee 
DENREES DIVERSES 
es _ — 
DEXRÉES CÉTEIOERR TAUX DE LA RATION DÉSIGNATION DES TICKETS LETTRES QU COUPONS 
de bénéficiaires. 
E 2/4 de litre par jour. Des instructions spéciales précisent les cas | 
dans lesqueis la ralion de lait des enfants 
Lait ssccsccccsoseusencuseseeunerer « J 4/2 litre par jour. eut être remplacée par une altribulion de 
’ ait concentré ou de lail en poudre. 
4, Y 1/4 de litre par jour, mais scule- 


ment dans Ja mesure où les 
approvisionnements le permet- 























tent. 
E 1.500 grammes. 
| 
£ucre PARTIEL LELELEITIETILLIETELEIT EE d, A 1.000 grammes. Coupon à ign A L , nent 
M, V 790 grammes, 
Pulits Jéjeuners...ccssrvorcsenseses J 250 grammes. Coupon n° {3 du pl | mes) 149. 
Café MENT ILILIIILILILIEIIELRRLELITILLLLEIT] A, M, V 125 grammes. Coupon à dé gi or 
E 125 grammes de chocolat en tablet- 
tes et 125 grammes de cacao su- 
} sn! cré C 11nOT Ü A4:! et . 6 
CROCOÏRR Rene NRA J, A F5 grammes de chocolat en ta-f “2"P9n à 955101 rement 
bleltes À 
V 425 gramines de chocolat e” ta- 
| bielles. à I 
RATIONS SUPPLEMENTAIRES DE TRAVAILLEURS 
BÉNÉFICIAIRES TAUX DU SUPPLÉMENT DÉSIGNATION DES TICREIS 
Ps nés 
1” Pain. 
T1 1.50 5 pour ie mois. { Tickets juin marqués c Pain n et «t Pa » de {ovtes Jéz fe ill S | travi if il tickets 
T2 2.250 g pour le mois. jure pure RU PET ee . | 
T3 6.001 g pour la mois VHE et IX des feuiliez spéciales T3 et-tickets XI et XIE des feuilles spéciales Th, validés 
Ti 9.000 g pour le mois. } à 70 8 Chacun. 
2° Matières grasses. 
Tous tickets juin Miarqués « Malières grasses lez f es spévi lee T?, T3, T4, vatant 


T3 
T4 


Travailleurs de 
nuit, 


100 g pour îe mois 00 g chacun. | 
20% g pour le mais ln cas d'insuffisance des approvisionnements en matières grasses, le supplément de ma- 
900 g pour le mais, tières grasses pourra être servi soit en totalité, soit parücilement suivant le ca, en 
lromoge, sur les mêmes hases. ' 


3° Casse-croûte. 
190 g de pain. | 


a ——— ——————— 
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MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Ecoles nationales d'arts et métiers, 


Par arrêté en date du 29 avril 1938, l'arti- 
e fer de l'arrêté du 9 février 1929 est mo- 
jflé comimne suil: 
La liste d'admission définitive est arrêtée 
par le sous-secrélaire d'Elat à l'enseignement 
technique, ÉËl'e comprend, au maximum, les 
trois cent soixante premiers candilats clas- 
sés qui sont affectés dans Iles écoles nalio- 
nales d'arts et méliers à raison de soixante 
par école ». 

La présente décision sera applicable pour 
de concours de 1916. 


+ © &— - 





Attribution au directeur de l'enseignement 
de la Seine d’une indemnité différentielle. 


nationale, le 
ministre des 


Le ministre de l'éducation 
suinistre de l'intérieur et le 
finances e! des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance du 17 mai 195 felative 
aux services publics des départements et com- 
œaunes et de leurs établissements publics; 

Vu le décret du 15 janvier 1947 disposant 
que le chef de l'adrmiuistwalion académique 
du département de la Seine, chargé de la 
direction des services annexes relevant de la 
ville €e Paris ou du département de la Seine, 
porte le titre de‘directeur des services d’en- 
selgnement de Ja Scine; 

Vu la délibération du consell municipal de 
Paris en date du 7 juillet 1947; 

Vu l'arrêlé du préfet de la Seine en date 
du 21 août 1917 altribuant au directeur des 


services d'enscignemnet de la Seine une 
indemnité égale à a différence entre son 
traitement d'Etal et celui d’un directeur, 
Arrêtent: 
Article unique. — Est approuvé l'arrêté sus- 


visé du préfet de Ja Seine en date du % août 
4917 attribuant au directeur de l’enseignement 
de la Seine une indemnité égale à la difré- 
rence entre la rémunération d'un directeur 
et la rémunération que pérçoit l'intéressé en 
tant que fonctionnaire, compte tenu de l'in- 
demnité mensuelle d'attente, 
Fait à Paris, le 7 mai 1918. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX, 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCIH, 
Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIER. 


—-———— 9 © — 





Règlement du concours pour le recrutement 
des professeurs techniques adjoints dans tes 
écoles nationales professionnelles et les 
collèges techniques de jeunes gens. 


Le sous-secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, 


Vu le décret no 47-2143 du 31 décembre 
49:17 portant délégation d'attributions au sous- 
secrétariat d'Etat à l’enseignement technique ; 

Vu le décret du 13 février 1903 portant règle- 
ment des écoles nationales professionnelles ; 

Vu Je décret du 12 juillet 1921 modifié por 
tant règlement des collèges techniques: 

Vu l'arrêté du 21 janvier 4936 modifié fixant 
le règlement du concours pour le recrutement 
des professeurs techniques adjoints (chefs 
d'atelier) dans les écoles nationales profession- 
nelles et les collèges techniques de jeunes 
gens; 

La section permanente du consei! de l’en- 
seignement technique entendue, 
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Lrrête : 

Art. 4er, — L'article 8 de l'arrêté du 21 jan: 
vier 1926 modifié, fixant le règlement du 
concours pour le recrutement des professeurs 
techniques adjoints des ateliers de jeunes 
gens, est modifié ainsi qu’il suil: 

a Art. 8. — Les épreuves du concours on 
lieu dans les centres fixés par le ministre. 

« Elles comprennent, pour les aspirants: 


Première série d'épreuves écrites, graphique 
et pratiques. ; 
Coefficients. 
« 4o Une rédaction qui servira en — 
inôéme temps d'épreuve d’orthogra- 
phe, sur une question se pyeersnt 
à la profession (durée: deux heures). { 
a 20 Une composilion de mathéma- 


tiques, comportant deux ou trois 
questions simples se rapportant au 
métier (durée: deux heures)........ 4 
«a 30 Un dessin ou tracé industriel , 
(durée: quatre heures})...... RE à 


a 4o Epreuves pratiques (durée des 
épreuves pour toutes les spécialilés: 
seize heures environ, à fixer par le 
jury suivant l'épreuve choisie}... 6 

a Les candidats indiqueront sur leur de 
mande, la nature des épreuves qu'ils désirent 
exécuter. 

a Ces épreuves pratiques comprendront du 
travail à la main et du travail aux machines 
pour toutes les spécialités: 

« Ajustage et machines-outils: éprèuves 
d’ajuslage et de machines-outils (lour, frai- 
scuse ,elc.}, communes à tous les candidats 
de cette spécialité, 

«a Automobile: une épreuve. d'ajustage et de 
lournage; épreuves de réglage où dépannage 
de mécanismes ou moteurs d'automobiles; 
épreuve de régiage ou dépannage d’équipe- 
ment électrique d'automobiles. 

« Electricité: une épreuve de perçage et 
d'ajustage portant sur l'apparcillage élec- 
trique; une épreuve de construction élec- 
trique: bobinage, montages de lignes, fabri- 
cation de parties d’induit, de collecteur, etc.; 
une épreuve d'installation, de réglage et 
d'essais-de matériel électrique. 

« Menuiserie-charpente : une épreuve de me- 
nuiserie; une épreuve de charpente, 

a Modèlerie: une épreuve de modèlerie. 

« Fonderie: une épreuve de moulage en 
châssis, suivant modèle. Le moule sera coulé 
en fonte. 

« Forge-serrurerie : 

« fo Pour les candidats dont la spécialité 
est la forge: une épreuve principale de for- 
geage-à la main avec frappeur, Ou au pilon, 
d'une pièce mécanique, et une épreuve simple 
de serrurerie comportant du travail à l'en- 
clume et à J’élau; 

a 2> Pour les candidats dont la spécialité 


est la serrurerie: une épreuve principale de: 


serrurerie comportant du travail à l’enclume 
et à l’étau, et une épreuve de serrurerie pour- 
ront comporter du travail de soudure oxy- 
acétylénique ou électrique. 

«a Les candidats de la section  forge-serru- 
rerie indiqueront dans leur demande leur 
spécialité: forge ou serrurerie. 

a Faute de cette indication, l'épreuve prin- 
cipale de forgeage sera imposée. 

a Chaudronnerie: une épreuve de chaudron- 
nerie en fer, une épreuve de chaudronnerie 
en cuivre, une épreuve de chawdronnerie en 
mélaux légers. 


«a Ces épreuves pourront comporter du tra-. 


vail de soudure oxy-acétyiéniqué ou de 


soudure électrique. 


a Chef du bureau des travaux: une épreuve 
graphique portant sur une étude de fabrica- 
lisn de pièce mécanique et comportant des- 
sin d'eutiillage et d'appareillage et fiche de 
fabrication, 

« Radio-<lectricité: 

Une épreuve comportant la confection d’un 
appareil exigeant de l’ajustage, du perçage, 
du tournage et du fraisage (durée: six heures 
environ). 

« Une épreuve de câblage (durée: six heures 
caviron). 





« Une éprouve de vérification et re 
de pannes (durée: quatre heures environ). 

«a Les sujets d'épreuves sont choisis par je 
ministre sur avis du président des jurys. 


« Ces épreuves sont corrigées et notées dans : 


chaque centre par le jury région 

« Elles sont élirainatoires. : 

« Seuls, les candidats. qui ont obtenu une 
moyenne générale au moins égale à 11 sur 2% 
sans note particulière inférieure à 6 pour les 
deux épreuves écrites, à 10 pour le dessin ou 
tracé et à 1: pour l'épreuve pratique, sont 
admis à prendre part aux épreuves de la 
deuxième série ». 


Deuxième série, — Epreuves orales. 
mere ee 2 0 ANS ER NNRE,S 


{Le reste de l’article sans changement.) 


Art. 2. — Le directeur de l’enseignement 
technique est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui Sera inséré au Journal officie 
de la République française. 


Fait à Paris, le 10 mai 1948. 
: ANDRÉ MORICE. 
—+e+— 








Docteurs « hOnoris causa », 


Par arrêté en date du 19 mai 1948, est ap- 
prouvée une délibération du conseil de l’unt- 
versité de Bordeaux conférant le litre de doc- 
teur honoris causa à: 

MM. Raman, professeur de l'inslitut scientlk. 

fique de Bangalore (Inde). 

Landshberg, professeur à l'université de 
Moscou. 

Born 4Max), professeur à l'université 
d'Edimbourg. 

Lugeon (Maurice), professeur honoraire 
de géologie à l’université de Lausanne, 


66e —— 


Par arrêté en date du 149 mai 1948, est ap- 
prouvée la délibéralion susvisée du conseil 
de l’université de Rennes conférant le titre 
de docteur honoris.causa à M. Sesserath, pro- 
fesseur de droit pénal à l'instilut des hautes 
études à Bruxekes.: 


—— 6 $— 


Par arrêté en date du 19 mal 1948, est ap- 
prouvée une délibéraliôn du conseil de l’uni- 
versité de Lyon conférant le titre de decleur 
honoris causa à M. Maurice Lugeon, profes 
seur honoraire de l’université de Lausanne. 


RE 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 26 mai 1948 portant nomination 
du directeur des affaires économiques et 
. du plan à l’administration centrale du minis- 
tère de la France d'outre-mer. 


Le Président de la République, 


Vu l’article 30 de la Constifution du 27 octo+ 


bre 19%; 

‘Vu le décret du 20 juillet 1943 nommant 
M. Peter, directeur des affaires économiques 
au commissariat aux colonies; 

Vu le décret no 48-616 du 31 mars 1948 
portant réalisatim d'économies au titre çu 
m'nistère de la France d'outre-mer, en appli- 
cation de la loi du 25 juin 1917; 

La conseil des ministres entendu, 


Art. Aer. — M, Peter (Georges), directeur 
des affaires économiques à l'administration 
centrale du ministère de la France d'outre- 
ner, est nommé directeur des affaires écona- 
miques el du pian à ladite administralion çen- 
tale, 


21 Mai 198 





Il 








nt 
ré- 
ie 





QE 
91 Mai 1948 
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EN 

art, 2. — Le ministre Ce la France d’outre- 
mer est chargé de l'exécution du présent dé- 
ael, qui sera publié au Journal officiel àe 
M Répub'ique française, 

Fait à Paris, le 26 mai 4948. 

VINCENT AURIOL, 

par le Présent de la République: 
Le président du conseil des ministres, 

; SCHUMAN, 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

PAUL COSTE-FLORET, 

+05 








cpu 


pécret du 26 mai 1948 portant nomination du 
directeur des affaires militaires au ministère 
de la France d'outre-mer, 


sur le rapport du président du conseïl des 
wuistres et du ministre de Ja France C'outre- 


ar, ÿ 

Vu l'article 30 du titre V de la Constitution 
de k République française; 

Vu le décret du 24 novembre 1947 portant 
uominalion des membres du Gouvernémrent; 

Vu le décret du 28 décembre 1903 portant 
céalon d’une direction des services mili- 
taires au ministère des colonies; 

Vu l'arrêté du 30 Cécemvbre 19% portant 
transformation de la direction des services 
militaires en direction des affaires militaires; 

Vu le décret du 12 avril 1%8 portant nomi- 
pation d’un directeur par intérim ; 

Le conseil des ministres entendu, 


12 Président de la République, 


Décrète : 

art, 1er, — M, je colonel Mazean (Paul- 
Yves-Noël), directeur adjoint des'affaires mili- 
taires au ministère de la France d'outre-mer, 
est nommé Cirecteur des affaires militaires, à 
compier du 20 février 1948. 

art. 2 — Le président du conseil des mi 
nistres et le ministre de la France d’outre- 
mer sont chargés, Chacun en ce le c2n- 


Fait à Paris, le % mai 1948. 
VINCENT AURIOL, 
Per le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL OCOSTE-FLORET, 











MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Mutualité 





Par arrètés du ministre du travail et de la 
eurilé sociale, en date du 20 mai 1948, ont 


{lé approuvés les statuts des sociétés mutua- 
listes ci-après: 


Puy-be-DÔME 


Socié'# mutualiste d'entreprise des galeries 


de Joude, no 63-342, 25, place de Jaude, 
à Clermont-Ferrand. 


Ruûxe 
Bcciété d'endr'aide des imprimeurs sur étoffes 
de Lyon, n° 69-589, à Lyon, 57, rue Franklin. 
SAVOIE (HAUTE-) 


Société mutuelle d'entreprise de la société 
des mines d’Entrevernes (S.M.E.Ss. M. E.) 
n° 74-292, 149, avenue du Parmelan, à An- 
necy, 

Société mutualiste des établissements des 
re Capitan, no 74-293, à Thonon-les- 


| 








Par arrêté du ministre du travail et de la | 
sécurité. sociale en date du 21 mai 1948, ont 
été approuvés les statuts de la société muiua- 
liste d'entreprise ci-après: 


Lomeg 


Société mutualiste d'entreprise des établisse- 
ments Chambeyren, no 42-860, 3, rue de 
Soleure, à Saint-Etienne. 


—0-0-2— 


Par arrêtés du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 24 mai 1948, ont 
été approuvés les statuts des sociétés mutua- 
listes ci-après: 

GarD 


Solidarité féminine locale de Castillon-du- 
Gard, n° 30-628, à Castillon-du-Gard. 


GARONNE (HAUTE-) 


Caisse de solidarité du personnel de l’entre- 
rise Guiraudic et Auflève, n° 21-628, 
oulouse 

ILLE-ET-VILAINE 
Société de secours mutuels d'entreprise du 


personnel des imprimeries de Fougères, 
ne 35-306, à Fougères. 


ISÈRE 
Mutuelle des ateliers Diederichs, no 38-1235, 
à Bourgoin, 
Ruông 
Caisse d’entr’aide Electrotube-Lyon, n° 69-590, 
à Lyon, 141, rue Bataille, 


Société mutualiste des établissements F. Clu- 
zel et Ce, no 69-5914, 59 bis, avenue Lacas- 
sagne, Lyon (3°). 

SEINE 

Miedzyrezec Podlaski et ses environs, n° 75- 

4472, à Paris (10°), 144, rue de. Paradis. 
—+ 00 


. 


Commission supérieure des comités 
: d'entreprise. 








Rectificatif au Journal officiel du © mai 
1948: page 4393, 3° L'gne, lire: « Sur le rapport 
du directeur du travail », au lieu de: « Sur 
le rapport du ministre du travail ». 


++ 





Principes de sécurité pour l’homologation des 
dégauchisseuses à porte-outils rotatif pour 
le travail du bois et des matières similaires. 
Le. ministre du travail et de la sécurité 

sociale, 

Vu le décret du 28 mai 1916, modifié le 
15 juin 14947, déterminant, en application de 
l’article 66 c du livre H du code du travail, 
les machines ou parties de machines dangc- 
reuses pour les ouvriers et pour lesquelles 
ü existe des dispositifs de protection d'une 
etlicacité reconnue, notamment les artilces #4, 
5 êt 7; 

Vu l'avis de Ja commission d'homologation 
des dispositifs de sécurité, considérant que 
les accidents provoqués par les dégauchjis- 
seuses à porte-outils rotatif utilisées pour le 
twavail du bois et des matières similaires sont 
essentiellement dus au contact fortuit de la 
main avec l'outil, 

Décide : 

Art, 4er, — Sans préjudice des dispositions 
de l’article 3 du décret du 28 mai 1916, mo- 
difié par le décret du 14 juin 1947, pris en 
application de l’article 66 c du livre I du 
code du travail, dispositions qui concernent 
la protection des organes de commande et 
de transmission ainsi que des parties de ma- 
chine$ comportant des pièces accessibles fai- 





sant saillie sur des parties en mouvement, 


les vendeurs ou loueurs de dégauchisseuses 
à porte-oulils rotatif pour le travail du bois 
et des matières similaires sont tenus de se 
Le rar aux prescriptions des articles sui- 
vants. 


Art. 2, — Les dégauchlsseuses à porte-oulils 
rolatif devront être protégées comme suit: 

4° Table de la dégauchisseuse: 

Chaque partie de la table, sur toute sa 
largeur, sera munie, de chaque côté du 

te-oulils et parallèlement à celui-ci, de 
èvres en acier. 

Le réglage en hauteur des tables devra per. 
mettre de réduire au minimum l'écartement 
entre les lèvres et le porte-oulils; 

29 Porte-outils et montage des couteaux: 

L'arbre porte-outils et les couteaux qui y 
sont fixés devront être construits avec des 
Matériaux de tout premier cho!x et seront 
soigneusement équilibrés. 

L'arbre porte-outils sera à sectlon circu- 
laire. 

Les couteaux seront fixés solidement par 
des dispositifs noyés dans l’épaisseur du porte- 
outils, Ils ne devront faire qu’une gère 
saillie ; 

30 Protection des couteaux: 

a) Les protecteurs non aulomatiques de- 
vront être réglables en hauteur et transver- 
salement suivant les dimensions des pièces 
à dégauchir, sans exiger plus de deux opé- 
rations. 

Le dispositif de montage du protecteur ne 
devra pas apporter de gène dans la manu- 
tention de la pièce sur la table. 

Le protecteur au-dessus de l'arbre sera 
d’une largeur suffisante pour couvrir l’écar- 
tement entre les deux lèvres. 

Le protecteur sera suffisamment robuste 
pour résister au choc occasionné par la pièce 
à travailler et, éventuellement, pour sup- 
porter, Sans se déformer, le poids de celle-ci 
à son retour; 

b) Les protecteurs automatiques seront mu- 
nis d’un dispositif d’effacement et de rappel 
à labri de tout blocage occasionné par les 
sciures et les déchets. 

Le mouvement du protecteur sera com- 
mandk par le passage de la pièce en travail. 

La partie du protecteur couvrant les cou 
teaux sera conçue de façon à n'avoir aucun 
point en contact avec ceux-ci. 

Le. protecteur sera suffisamment robe 
pour résister au choc occasionné par la pièce 
et pour éventuellement supporter, sans se 
déformer, le poids de celle-ci à son retour. 

L'utilisation du protecteur ne devra pas être 
une gêne pour jl'ouvrier; 

c) Les dispositifs d’alimentation mécanique 
ne seront considérés comme protecteurs que 
s’ils rendent l'outil inaccessible, sur toute 
sa longueur, s’il; sont suffisamment robus!es 
et s'ils ne constiluent pas une gêne pour 
le travail de l'ouvrier. 

Ts devront être conçus de façon telle que 
l'accès à leurs organes mécaniques d'entrai- 
nement soit in'ercit pour éviler tout c)inçage 
de la main entre ceux-ci et la pièce. 


Art, 3. — Les principes de sécurité aux- 
quels devront satisfaire les modèles de dé- 


gauchisseuses autres que ceux visés par la 
présente décision, feront l’objet de décis'ons 
ultérieures. 

Art, 4. — Les protecteurs de dégauchis- 
seuses visées par la précédente décision, vêne 
dus isolément, ne seront susceptibles d'ho- 
mologation que s'ils satisfont aux concilions 
des paragraphes bd ou c de l’article 2, para- 
graphe 3°. 

Les vendeurs ou loueurs de machines équi- 
pées avec ces protecteurs resteront tenus, en 
outre, de satisfaire aux conditions visées à 
l'article 2 (8 19 et 20). 

Art, 5, — Ne pourront faire l’objet d’une 
décision individuelle d'homologation défini- 
ve, sous réserve des disp)sitions de l’arti 
Cle 7 d'1 décret Cu ?8 mai 1%6, modifié par 
le décret du 1% juin 1947, que LKs dégauehis- 
seuses ou dispositifs de protection répondant 
aux prescriptions des articles qui précèdent 
et qui auront été mis en service eflectif de- 
puis au moins un an. 

Art, 6. — Les nouveaux dispositifs de sécus 
rilé présentés par des inventeurs ou des conge 














5082 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Aracieurs, à l’état de plans ou de prototypes, 
pourront faire l'objet C'une décision indivi- 
duelle d'homologation de principe qui vau- 
dra autorisation de mettre en venle ou en 
location des dégauchisseuses munies de ces 
dispositifs pendant une durée maximum de 
deux ans. 

Avant l'expiration de ce délai, les béné- 
ficiaires de décisions c’homologalion de prin- 
cipe devront, en vue d’abtenir une homolo- 


gation définitive, juslifier que les dispositifs 
ont été efleclivement réalisés et ont donné 
satisfaction à l'emploi pendant au moins 
un an. 

Art, 7. — Des décisions individuelles d'ho- 
mologation provisoire ner eprès avis 
Ja cHomission d'homologalron, être accordées 


nour une durée maximum de ceux ans à des 
invenleurs, constructeurs, vendeurs ou Kueurs 
qui n'auront pas totalement salisfait aux pres- 
ini ? Ancer 

criplions €Ci-GCSSUS. re , 

Avant l'expiration des décisions d’homol!o- 
gation provisoire, les bénéfictaires ‘de ces dé- 
cisions seront tenus de présenter au minis- 
tère du travail et de la séeurité sociale Îles 

. Le t£ni 
rertectinnnements apportés à leur ra tériel 
en vue d'obtenir une homologalion définitive. 

Art, 8 — L'interdiction de vente ou de 
location prévue par l’article 6 c du livre Il 
du code du travail entrera en vigueur Îe 
der janvier 1939 pour les rnachines visées par 
la présente décision. 

Art. 9. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de la présente décision. qui 
sera publiée au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1938. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
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Principes de sécurité pour l’homologation des 
raboteuses simples à porte-outils roiatif pour 
le travail du bois et des matières similaires. 





Le ministre du travafl et de la sécurité s0- 
Vu le décret du % mai 1916 modifié Le 
14 juin 1947 déterminant, en application de 
l’article 66 c du livre iI du code du travail, les 
imnachines ou parties de machines dangereuses 
pour les ouvriers et pour lesquelies i existe 
des dispositifs de protection d’une efficacité 
reconnue, notamment les articles 4, © et 7; 
Vu l'avis de la commission d'homologation 
des dispositifs de sécurité, considérant que les 
accidents provoqués par les raboteuses sim- 
les à porte-outils rotatif pour le travail du 
bois et des matières similaires sont essentiel- 
lement dus: 10 au contact fortuit avec les 
couteaux : 20 À l'entraînement de Ja rain par 
l'alimentation; 3° au rejet de la 


cours de travail, 


le dispositif 


DiC4 
di ‘ 


Décide : 

Art, fa, — Sans préjudice des dispositions 
le l’article 3 du décret du 28 mai 196, modifié 
par le décret du 14 juin 1947, pris en applica- 
tion de l'article 66 c du livre I du code du 
travail, dispositions qui concernent la protec- 
tion des organes de commande et de transmis- 
sion ainsi que des parties de machines com- 
portant des pièces accessibles faisant saillie 
sur des parties en mouvement, les vendeurs 
ou loueurs de raboteuses simples à porte-outils 
rotatif pour le travail du bois et des matières 
similaires seront tenus de se conformer aux 
prescriptions des articles suivants: 

Art, 2, — Les raboteuses simples à porte- 
outils rotatif devront être protégées comme 
suit: 

do Proteclion des couteaux: 

La partie supérieure de la raboleuse, <orn- 
brise entre le cylindre cannelé entraîneur et 
e cylindre lisse de sortie, sera entièrement 
recouverte par un Carter: 

Ce carter sera assez résistant pour retenir 
les fers en cas de projection. 

Un dispositif au-dessus du porte-outils per- 
mettra l'évacualion facile des copeaux et l'ins- 





tallation d'un capot d'aspiration des gous- 
sières. 

Ce disposilit pourra évenluetlement assurer 
Ja protection de la partie supérieure du porte- 
outils. 

20 Protection du dispositif d'alimentation: 

L'accès aux cylindres canneKs eniraîneurs 
ou éventuellement à tout autre dispositif 
d'alimentation sera interdit: 

a) Soit par une barre disposée devant le 
cylindre et paralètement à l'axe de celui-ci; 

b) Soit par le prolongement du carter sur le 
cylindre; : LS : 

c) Soit par toute autre disposilion équiva- 
lente. 

30 Rejet de la pièce: 

Dans le cas de machines d’une largeur su- 
périeure à 40 em et non munies de cyiindres 
sectionnés, le æejet résultant du passage de 
plusieurs pièces dans la raboteuse sera inter- 
dit soit par des linguets de retenue dont la 
face en contact avec le bois sera striée et pla- 
cée en avant du disposilif d'alimentation, soit 
par tout autre dispositif mécanique équiva- 
lent. 

Art, 3. — Indépendamment des prescriptions 
visées aux articles précédents, les raboteuses 
devront satisfaire aux dispositions complémen- 
aires suivantes : 

4° Etre munies d'un débrayaÿe particulier 
au dispositif d'alimentation; ; 

20 Etre muuies d’un carter de protection des 
engrenages æt des organes de commande de 
la machine bien étanche à l'introduction des 
sciures; 

3o Fn Cas de commande directe électrique, 
être munies d’une borne fixée sur le bâti pour 
une mise à la terre éventuelle de la smachine. 


Art. 4. — Les principes de sécurité auxquels 
devront satisfaire les modèles de raboteuses 
autres que ceux visés par la présente décision, 
en particulier les machines combinées, feront 
l’objet de décisions ultérieures. 

Art, 5, — Ne pourront faire l'objet d’une dé- 
cision individuelle d'homologation définitive, 
sous réserve des dispositions de l’article 7 du 
décret du 28 mai 1946, modifié par le décret 
du 14 juin 1917, que les rahoteuses simples ré- 
pondant aux prescriptions des articies qui pré- 
cèdent et qui auront été mises en service el- 
fectif depuis au moins un an. 

Art, 6, — Les rahoteuses présentées à l'élat 
de plans ou de prototypes pourront faire l’oib- 
jet d’une décision individuelle d'homologation 
de principe qui vaudra autorisation de mettre 
en vente ou en localion ces machines pendant 
une durée maximum de deux ans. 

Avant l'expiration de ce délai, les bénéf- 
ciaires des décisions d'homologation de prin- 
cipe devront, en vue d'obtenir une homologa- 
tion définitive, justifier que les machines ont 
été etleclivement réalisées et ont donné sa- 
üsfa:tion à l'emploi pendant au moins un an. 

Art, 7. — Des décisions individuelles d’ho- 
mologation provisoire pourront, après avis de 
la commission d'homwogalion, être gccordées 
pour une durée maximum de deux ans à des 
inventeurs, constructeurs, vendeurs ou loueurs 
qui n'auront pas totalernent satisfait aux pres- 
criptions ci-dessus. à 

Avant l'expiration des décisions d'homolo- 
gation provisoire, les bénéficiaires de ces dé- 
cisions seront tenus de présenter au ministre 
du travail et de la sécurité sociae les perlec- 
lionnements apportés à leur matériel en vue 
d'obtenir une homologation définitive. 


. Art, 8, — L’interdiction de vente ou de Joca- 
tion prévue par l’article 66 c du ivre H du 
code du travail entrera en vigueur le 4 jan- 
vier 1949 pour les raboteuses simples à porte- 
outils rotatif pour le travail du bois et des 
matières similaires. 

Art. ®. — Le directeur du travail est chargé 
de l'exécution de la présente décision, qui 
sera publiée au Journal ofliciel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 26 mal 1948. 

Le ministre du travail 
et de la sécurité socrale, 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur de cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
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ET DE LA POPULATION 





Médecins consultants régionaux d'obstétrique, 


Le ministre de la santé puMique et de ja 
population, 
Vu l'ordonnance du 2 novembre 195, 


Arrête : 


Art. 4er — Sont nominés médecins consul. 
tants régionaux d'ebstélrique, pour les %é. 
gions de: 

Bordeaux, — M, le docteur Rivière, profes. 
seur à la faculté de médecine. 

Clermont-Ferrand. — M. le docteur Ba 
ancien chef de clinique obslétricale à la fa. 
cuité de médecine de Paris. 

Lijon, — M. le docteur Mayer, professew 
agrégé à la faculté de médecine de 
gynécologue accoucheur des hôpitaux. 

Lille, — M, le docteur Gelle, chef de clini. 
que obslétricale à la faculté, médecin-chef de 
la maternité de Roubaix, 

Limoges, — M, le docieur Lepage, gynéces- 
logue accoucheur des hôpitaux de Paris. 

Lyon. — M. le docteur Pigeaud, professeur 
agrégé à ia faculté de médecine de Lyon, 

Marseille (région de Marseille, sauf les 
Alpes-Maritimes et les Basses-Alpes), — M. le 
docteur Chosson, professeur agrégé à la fa- 
culté de médecine. 

Marseille (Alpes-Maritimes et Basses-Alpes), 
— M, le docteur Levant, gynécologue accou- 


cheur des hôpitaux de Paris, résidant à 


Cannes, 

Montpelier, — M. le docteur Caderas de 
Kerleau, professeur à la faculté de médecine, 

Nancy, — M, le docteur Vermelin, professeur 
de clinique obstétricale à la faculté. 

Nantes, — M. le docteur Leroux, professeur 
de clinique obstétricale à Nantes. 

Orkans, — M. le docteur Grasset, gyné- 
cologue accoucheur des hôpitaux de Paris. 

Rennes. — M. le docteur Toulouse, che! des 
services de la materniié du centre hospitalier 
de Rennes, 

Rouen. — M. le docteur Lauret, professeur 
de clinique gynécologique à Rouen. 

Seine (Paris), — M, le docteur Desnoyer, 
gynécologue accoucheur des hôpitaux. 

Seine-et-Marne et Seine-et-Oise,. — M. le 
docteur Merger, gynécologue accoucheur des 
hôpitaux de Paris, 

Oise et Eure-et-Loir, — M. Je docteur Varan: 
got, professeur agrégé des hôpitaux de Paris, 
gynécologue accoucheur des hôpitaux. 

Strasbourg. — M. le docteur Keller. profes 
seur de clinique obslétricale à la faculté, 

Toulouse, — M, le docteur Guïi'hém, profes 
€eur à la faculté de médecine. 

Art, 2 — Lo directeur de l'hygiène socials 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 20 mai 1948. 
Pour le ministre et par délégationt 


Le directeur du cabinet, 
ALAIN BARJOT, 
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Inscription sur la liste d'aptitude aux fonctions 
de dirêcteur économe et de sous-directeur 
d’hôpitaux et hospices publics, 





Par arrêté en date du 11 mai 1948, M. Ben 
thereau, ancien directeur économe de l'hôpital: 
hospice de Tournon-en-Brie (Seine-et-Marne), 
est inscrit sur la liste d'aptitude aux fonctions 
de directeur économe et de sous-directeur 
d'hôpitaux et hospices publics. 
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\° :079, — Proposition de loi de M. Meck 
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du jeudi 27 mai 1948. 





Ordre du jour 


A neuf heures trente, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


suite de la discussion du projet de loi, de la 
e rectificative au projet de loi et des pro- 
ions de oi et de résolution sur les loyers. 

779-22.93-57-92-05-509-693-974-1514-1832-1833- 
nouvelles rédactions 1 à 11}-1101- 
Grimaud, 


jettr 
posit 
{Nos 
270-992-1996 
9075-2619-2869-3996-1105-1256. — M. 
rapporteur.) 


A quinze heures. — 2° SéaxCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi autorisant 
k Président de la République à ratifier les 
xcords et protocoles signés à Paris ie 19 mars 
1918 entre ta France et la Pologne et relatifs 
à diverses questions d'ordre financier et éco- 
nomique. {Nes 4078-1260, — M. André Denis, 
rapporteur.} t 

2. — Discussion du projet de loi portant 
approbation de l'accord conclu le 11 mars 
498 entre la République française et les Etals- 
Unis d'Amérique octroyant à la République 
française un crédit de 50 millions de doliars 
pour achat de biens meubles en surplus ap- 
partenant an gouvernement des Etats-Unis et 
situés sur le territoire des Etats-Unis, aux fles 
Hawaï, en Alaska (y compris les iles Aléou- 
tiennes\, à Porto-Ri“o et dans les Les Vier- 
ges. (Nos 1050-4297, — M. Palewski, rappor- 
teur.) 

3, — Discussion du projet de loi tendant à 
compléter l'article 4 de la loi n° 47-1680 du 
3 septembre 1917 re'ative aux conditions de 
dégagement des cadres de magistrats fonc- 
tionnaires et agents civils et militaires de 
l'Etat, (No 4109.) 

4. — Discussion du projet de loi portant au- 
torisation d'engagement de dépenses et ouver- 
ture de crédits provisionnels au titre des 
dépenses mili‘aires ordinaires et des dépenses 
militaires de reconstruction et d’équipement 
pour ke mois de juin 19%, (Ne 4511.) 





À vingt et une heures, — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des affaires inscrites à 
iordre du jou: de la 2° séance. 


em — 


Séances du jeudi 27 mai 1948. 





Des billets portant la date dudit jour et 
va:ab.es pour la journée, comprennent: 
Galeries. — Depuis M. Gay, jusques et y 
compris M. Godin. 
Tribunes — Depuis M. Ballanger, jusques 
€ y compris M. Baudry d’Asson. 


ee — a  — 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 27 mai 1948. 


N° 3822. — Rapport par M. Viatte au nom de 
la commission de l'éducation nationale | 
sur le projet de loi portant créalion du ; 
« Conseil supérieur de la recherche 
scientifique et technique ». 

Ke 9870. — Rapport par M. Finet au nom de 
1 commission de l'éducation nationale 
sur Ja proposition de résolution relative 
au callège technique et moderne de 
l'Isle-sur-Sorgue. 


tendant à majorer le taux de l'assistance 
aux infirmes et aux ineurables âgés de 
moins de soixante ans (renvoyée à la 
Commission du travail}, 





Ne 4128. — Proposition de loi de M. Halbout 
reltive aux primes d’assurences payées 
par les sinistrés relogés en baraque- 
ment (renvoyée à la commission de la 
reconstruction). 

N° 4162 — Proposition de loi de M. Jacques 
Bardoux relative à l'élection des rmem- 
bres des tribunaux de commerce (ren- 
voyée à la commission de la justice). 


No 4171. — Proposition de résolution de M. Li- 
quard tendent à rétablir la liberté 1o- 
tale du commerce des hoïis (renvoyée à 
la commission des affaires économi- 
ques). 

N° 3200 — Proposilion de loi de M. Jean-Paul 
David relative à la gendarmerie natio- 
nale (renvoyée à la commission de la 
défense nalionale). 


Ne 42091. — Proposition de loi de M. Minjoz re- 
lative aux caisses d'épargne (renvoyée 
à la commission des finances). 

Ne 4208 (1). — Proposition de résolution de 
M. Rabier tendant à secourir d'urgence 
les familles des victimes de la catas- 
trophe de Kenadsa (Sud Oranais} (ren- 
voyée à la commision de l'intérieur). 

No 49207. — Rapport de M. Mondon au nom de 
la commission de la justice sur le projet 
de loi modifiant l’article 378 du code 
d'instruction criminelle. 

Ne 4210. — Proposition de loi de M. Tribouiet 
tendant à modifier l'ordonnance insti- 
tuant un impôt de solidarité nationale 
(renvoyée à la commision des finan- 
ces). 

No 4223. — Proposition de loi formukée par 
M. Armengaud et transmise par M. le 
président du Conseil de la République 
relative à la nationalisation de l’électri- 
cité et du gaz (renvovée à la commis- 
sion de la production industrielle). 


Ne 4237. — Proposition de résolution de M. Gé- 
rard Vée relative à la taxation d'office 
des contribuables qui n'auraient pu 
être cités devant les comités de confis- 
cation (renvoyée à la commission des 
finances). 

N° 4245. — Proposition de joi de M. Castellani 
relative au régime des retraites des pen- 
sionnés assujettis au régime des pen- 
sions militaires (renvoyée à la commis- 
sion des pensions). 

Ne 4247. — Proposition de loi de M. Castellani 
tendant à augmenter les traitements an- 
nuels de la médaille militaire et de la 
Légion d'honneur (renvoyée à la com- 
mission des finances). 

Ne 4251. — Proposition de loi de M. Aujoulat 
tendant à insérer dans le programme 
d’études du doctorat en médecine un en- 
seignement élémentaire en pathologie 
tropicale (renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale). 

No 4252, — Proposition de loi de M. Aujoulat 
tendant à créer un institut supérieur de 
médecine et d'hygiène tropicales (ren- 
voyée à la commission de l'éducation 
nationale). 

No 4254. — Proposition de loi de M. Joseph De- 
mais tendant à reviser les règles qui 
fixent l’atribution d’un traitement à cer- 
tains médaillés militaires (renvoyée à la 
commission des finances). 

Ne 4259 (1). — Proposition de résolution de 
M. Rarrot tendant à accorder des se- 
cours aux communes et aux particuliers 
du département de la Haute-Loire vic- 
times du sinistre du 13 mai 1918 (ren- 
voyée à la commission des finances) 

N° 1260. — Rapport, par M. André Denis, au 
nom de la commission des affaires éc0- 
nomiques, sur le projet de Joi autorisant 
le Président de la République à ratifier 
les accords et protocoles signés À Paris 
le 19 mars 1918 entre la France et la Po- 
lozne et relatifs à diverses questions 
d'ordre financier et économique, 

Ne :4%, — Proposition de loi de M. Fernand 
Cnevalier tendant à rendre applicable 

- aux transports maritimes (Méditerranée, 
Algérie) les tarifs kilométriques prati- 
qués par la Société nationale des che- 
mins de fer français (renvoyée à la com- 
mission de la marine marchande), 





No 4265. — Proposition de loi de M. Garawdy, 
tendant à attribuer aux élèves des éco- 
les normales supérieures le traitement 
et les avantages afférents à la fonction 
de stagiaires (renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale). 


No 4272 (4), — Proposition de résolulion da 
M. Poumadère tendant à apporter une 
aide aux sinistrés el aux communes du 
département de d'Ariège victimes des 
orages de grêle et de linondation des 
49 avril et 12 mai (renvoyée à la Com- 
mission des finances). 

No 4275. — Repport, par M. Charles Barangé, 
au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi tendant à sanction- 


ner la violation des règles relatives à 
l'exécution des dépenses de l'Etat et 
partant créalion de disci- 


d'une « cour 
pline budgétaire » 


No 3280, — Rapport, par M. Lespès, au nom de 
la commission de la produetion indus- 
trielle, sur la proposition de loi tendant 
à prohiber loute application rétroactiva 
des modifications aux tarifs de presta- 
tions de gaz et d'éscciricité. 

No 4281. — Rapport, par M. Garavel, au nom de 
la commission de l'agricullure, sur la 
proposition de loi portant création d’un 
plan décennal d’encouragerment à 1'éle- 
vage ovin et à la production lairÿère. 


No 4282 — Proposilion de loi formulée par 
M. Phäippe Gerber et transmise par 
M. le présklent du Conseil de la Répu- 
blique relative aux frais de mission et 
aux indemnités de fonction des maires 
et adjoints (renvoyée à la commission 
de l'intérieur). 


4296. — Rapport, par M. Bilat, au nom de 
la commission de Ia défense nationale, 
sur la proposition de loi tendant à faire 
étendre le bénéfice de la sécurii‘ sociale 
à tous les militaires et à leur famille. 


Ne 4303. — Rapport supplémentaire par 
M. Eugène Rigal, au non de la commis- 
sion <4es finances, sur la proposition de 
loi tendant à modifier les disposilions de 
loi instituant un prélèvement exception- 
nel de lulite contre f'inflation. 


No 4904. — Rapport supplémentaire par 
M. Eugène Rigal, au nom de la commis- 
sion des finances, sur la proposition de 
loi tendant à permettre aux assujettis 
au prélèvement exceptionnel qui n’ont 
pas souscrit dans les délais prescrits, de 
se libérer par une souscription uniqne 
supérieure de 10 p. 100 äu montant de 
deur imposition. 


© 


N 


No 4908 (1). — Demande en autorisalion de 
poursuiles contre un membre de l'As- 
semblée. 


No 4310. — Projet de loi instituant une caisse 
de compensation des charges exception- 
nelles résullant de l’emploi de travail- 
leurs frontaliers domiciliés en Belgique 
et au Luxembourg (renvoyé à la com- 
mission du travail). 


No 4345. — Proposition de résolution de 
M. Arthaud tendant à accorder des 
avantages aux agricuiteurs des commu- 
nes de Bédarrnies, Sarrians, Loria!, Car- 

entras et Monteux, à la suite de l'orage 
e grèle du 16 mai 198 (renvoyée à la 
commission des finances). 


N° 4916. — Avis transmis par M. Je président 


du Conseil de la République sur de “4 


de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant institution de la compagnie na- 
tionale Air-France (renvoyé à la com- 
mission des moyens de communication), 
No 1917. — Avis de M. Burlot, au nom de la 
commission des finances, sur le projet 


de loi n° 46-630 du 20 avril 1946 portant 
œéation d'un fonds d'investissement 


pour le développement économique et 
social des territoires relevant du minis- 
tère de la France d'outre-mer et portant 
aulorisalion de dépenses et ouverture de 
crédits au titre du budget général pour 
l'exercice 1948 
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page aire), Pirot Assistaient en outre à la séan Rap. 
jo 49 _ positi de résolution de Orvoen, Paumier, Perdon (Hilaire), ro ce. — M Ju 
# rs Er re rolatres à l'attribution de Pouyet, Prigen {Tanguy} (Finistère), Rochel gas (délégué de la EEE des Lerriloireg 


distinctions dans l'ordre de la Légion 
d'honneur à l’occasion du 9° congrès na- 
tional de l'habitation et de l'urbanisme 


(renvoyée à la commission de la recons- 
truction). 
No 4220, — Avis de M. Jacques Bardoux, au 


nom de la commission des affaires étran- 
gères, sur le projet de li autorisant le 
Président de la République à ratifier les 
accords et protocoles signés à Paris 1e 
49 mars 1913 entre la France et la Po- 
logne et relatifs à diverses questions 
d'ordre financier et économique. 


Œ———— ——— : : 
(4) Nora, — Le tirage de ce document est 
Jimilé aux besoins de Mmes et MM. 168 dépu- 


rvices de l'Assembtée nationale 


; 1 Va » 
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Commission chargée d'enquêter sur Îles évé- 
nements survenus en France de 1933 à 
1945. 


nardi 95 Mai 1948. 


MEMBRES PARLEMENTAIRES 


MM. Beauquier, Binot, Clèmen- 
Jaquet, Marin (Louis), 


Présents, — 
ceau (Micheïi:, Gosset, 
Pinav, serre 


Etcusés. MM. Dher 


Raymond-Laurent, Maurice Viollette. 
MEMBRES NON PARLEMENTAIRES 
Présents. — Mme Lucle Aubrac, MM. de Bar- 
ral, Paul Benoit, Yvon Gouet, Joseph Perrin, 
Jeau-Aipert Sorel 
Ercusé, — M. Viala. 





Commission des affaires économiques. 


Séance du mercredi % mai 1943. 
Présents. — MM. Bergasse, Bergeret, Catrice, 
Cerclier, Charmbeiron, Chaze, (Chrisliaens, 
Mme Degrond, MM. Denis (Alphonse) (Haute- 
Vienne), Duforest, Errecart, Mme Ginollin, 


MM. Joubert, Jules-Julien (Rhône), 

(Gaston, (Häutes-Aipes), Leenhardt, Mme Le 
Jeune (Hélène, (Côtes-<du-Nord), MM. Mau- 
reux, Michel, Mme Nédele:, MM. Paiewski, 


Poimbœuf, Ramonet, Solinhac. 
Ercusés. — MM. Girardot, Krieger 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du mercredi % mai 148, 
Présents. — MM, Aragon (d’), Aumeran (Gé- 
néral), Bardoux JJacques), Paul Bastid, Bis- 
car:et, Edouard Bonnefous, Bon'e (Florimond}), 
Bouhey (Jean), Boysson (de), Mme Madeieine 
raun, MM. Caveux (Jean), Chambruüun (de), 
Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Picrre 
Cot, Cudenct, Delbos (Yvon), Gorse, Jouve 
(Géraud), Lapie (Pierre-Olivier), Le Bail, Ma- 
rin ‘Louis), Moustier (de), Multer (André), 
Philip (André), Pourialet, Raymond-Laurent, 
Rivet, Scherer, Schumann (Meurice) (Nord). 
Ercusé, — M, Vendroux. 
— M, Arthaud (de M. 


Suppléant, Fajon 


LE ienne }}, 





Commission de l'agriculture, 





sre séance du mercredi % mai 1%48 

Présents. — MM. Bas, Blanchet, 
Mme Boutard, MM. Charpentier, DBelcos, Dje- 
mad, Farinez, Garavel, Gros, Guil'e, Kauff- 
mann, Lamarque-Cando, Lambert (Lucien) 


Bouches-du-Rhône), Laurens (Camille) (Can- 
Lucas, Martinéau, Montagnier, Moussu,. | 


tal), 


Julian | 


| 





(Waïdeck}, Ruffe. Sesmalsons (de), Sourbet, 
Terpend, Valay, Vée, Vuillaume,. 

Assistait en outre à la séance. — M, Viatte, 
rapporteur pour avis de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, 


2e séance du mercredi 26 mat 1948. 


D 

Présents. — MM. Bas, Baudry d’Asson (de), 
Blanchet, Bocquet, Mrne Boutard, MM. Cas- 
tera, Charpentier, Diemad, Durroux, Farinez, 
Gros, Guille, Lalke, Lamarque-Cando, Lambert 
(Lucien) (Bouches-du-Rhône), Laurens (Ca- 
Mille) (Cantal, Lucas, Martineau, Monta- 
gnier, Moussu, Orvoen, Paumier, Perdon (li- 
laire), Pirot, Pouyet, Prigent (Tanguy) (Fi- 
nislèrs), Rochct (Waïldeck), Rufle, Sesmai- 
sons (de), Sourbet, Terpend, Valay, Vée, 
Vuillaume, Zunino. 

Suppléant — M, Rowlon {de M. Legendre). 


——…_…_—… 


Commission de la défense nationale, 


Séance du mercredi 26 mai 1945, 
Présents, — MM. Anxionnaz, (Archidice, 
| Arnal, Bartollini, Bas, Billat, Capdeville, Cios- 
‘ termann, David (Jean-Paul) (Seinæ-ct-Oise), 


| Mile Dupuis (José) (Seine), MM. Evrard, For- 








Bocquet, | 


| 


Haïbout, Mclayer, | cinal, Girardot, Jacquinot, Labrosse, Lainbert 


(Emile-Louis) (Doubs), Lécrivain-Servoz, Mau- 
rellet, Mercier (André-François) (Deux-Sé- 
vres), Métayer, Michelet, Monjaret, Monteil 
(André) (Finistère), Montel (Pierre), Penoy, 
Roucaute (Roger) (Ardèche), Tillon (Char- 


| les), Tourné, Pierre Vikon. 


Excusé. — M, Froment. 


Suppléants. — MM, Livry-Level (de M, Dou- 
grain}, Aumeran (de M, Rouvier-O'Cottercau), 





Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, 


Séance du mercredi %6 mal 148 

Présents. — MM. Arnal, Arthand, Barbier, 
Barrot, Rissol, Houlet (Paul), Bouxom, Cayeux 
(Jean), Chassaing, Cordonnier, Deshors, Dix- 
nier, Dubois (Kené-Fmile), Fauvel, Mme 
François, MM. Frédet (Maurice), Gallet, Guil- 
bert, Mme Hertzog-Cachin, MM. acaze 
(Henri), Maillocheau, Mazuez, Mehaignerte, 
Jean Meunier (Indre-et-Loire), Michaud (Louis) 
(Vendée), Mora, Mme Rabaté, M, Regaudie, 
Mme Roca, MM. Savard, Segelle, Thamier, 
Vergès, Mlle Weber. 


Excusée. — Mine Douteau. 





Au cours de la réunion de la comraission 
de Ja famille, de la population et de la santé 
publique du mercredi %6 mai 1948, le vote 
sur une proposition do M. Henri Thamier 
n'ayant pu avoir licu faute de quorum, la 
commission tiendra une nouvelle réunion le 
mercredi 2 juin 1948, à quatorze heures, pour 
procéder à ce scrutin (application de l'arti- 
cle 30 du règlement). 





Commission des finances. 





dre séance du mercredi 26 mai 1948. 
Présents. — MM, Aùübry, Auguet, Barangé 
(Charles;, Bétolaud, Blocquaux, Burlot, C 


+ 
gniot, Dagain, David (Marcel), Denais (Jo- 
seph), Dupuy (Marc), Gabelle, Gozard, Gues- 
don, Guyon (Jean-Raymond}, Lamps, Laniel, 
Maurice-Petsche, Mendès-France,  Menthon 
(de), Paumier, Pinay, Prigent (Robert), Pron- 
teau, Rigal (Eugène), Taillade, Tingus (de), 
Tourtaud, Truffaui. 

Excusé. — M. Viollette. 

Suppléants. — MM. Chariot {de M. Rama- 
dier), Barthélémy (de M, Ramette}, Simonnet 
(de M. Bu:on), Mme Lempereur (de M, Au 
brr), M. Rincent (de M. Gozard}, 


‘‘Jean-Raymond}, 





outre-mer), M. Dreyfus t{ de 
la commission de l’intérieur), M. Gosse! {4gg. 
gué de la commission de la presse), M. Mazier 
(délégué de la commission du travail). 





2 séance du mercredi 26 mai 18, 


Présents. — MM. Aubry, Auguet, Darangs 
(Charles), Bétolaud, Blocquaux, Cogniot, 1, 
gain, David (Marcel), Ducios (Jacques, Dy 
puy (Marc), Gabelle, Gozard, Guesdon, Guyog 

Lamps, ‘Laniel, Mauriea 
Petsche, Mendès-France, Menthon (de), Pa 
rmier, Pinay, Pleven (René), Prigent (Robert) 
Ramette, Rigal (Eugène), Taillade, Tingy 
(de), Tourtaud, Trufaut, Violette (Maaricel 


Suppléants. — Mine Lempereur (de M, 4 
bry); M. Simonnet (de M. Buron); M. Vitu 
(de M. Burlot). É 


Assistaient en outre à la séance. — M. Gos 
set (délégué de :a commission de la presse): 
M. Mazier (délégué de la commission du ta 
vail}; M. Dreyfus-Schmidt (délégué de à 
commission de l'intérieur). 





Commission de l'intérieur. 


Séance du mercredi 26 mai 1943, 


Présents. — MM. Aragon (d'}, Bare!, Barr. 
chin, Borra, Bouret (Henri), Cartier (Gilbert) 
{Seine-et-Oise), Chevalier (Fernand) (Alger, 
Cordonnier, Cristofol, Dreyfus-Schmidt, Fagon 
(Yves), Fievez, Fonlupt-Esperaber, Guy. 
mard, Hugues, Hussel, Ihuel, Jaquet, Kueln 
(René), L'Huillier (Waldeek), Mokhtari, Mon. 
don, Mont, Petit (Albert) (Seine), Rabier, Rer. 
curel, Schaff, Serre, Servin, Mme Snortiss, 
M, Wagner. 


Suppléants. — M. Jacques Chevalier (ds 
M. Godin), de Tinguy (de M. Halbout), dé 
Moustier (de M. Crouzier), Valentino (de 
M. Badiou). 





Commission de la justice et de législation, 


Séance du mercredi 26 mai 1948. 


Présents. — Mlle Archimède, MM. Charpl, 
Chautard, Citerne, Defos du Rau, Delahoutr, 
Desjardins, Pominjon, Gallet, Garet, Grimaud, 
Juge, Hante, Mabrut, Médecin, Minjoz, Mon. 
don, Péron (Yves), Petit (Guy) (Basses-Pyé 
nées), Tinaud (Jean-Louis), Wasmer. 


Suppléant. — Minc Rabaté (de M. Bourhon), 





Commission de la marine marchande 
et des pêches. 


Séance du mercredi 26 mai 1948, 


Présents. — MM. Aubame, Bianchini, Bx 
sol, Cance, Cayol, Cermoiacce, Chevalier (Fer 
nand) (Alger), Coudrav, Defrerre, Faye! 
Fouyet, Gaborit, Gavini, Giacobbi, Giovon, 
Guiguen, Guilbert, Guitton, Hamon (Marcel, 


Henneguelle, Laurelli, Mazier, Ramaron 
Mine keyraud, MM. Schmitt (René) (Mar 


che), Siefridt, Yvor. 
Excusé, — M, Courant. 





Commission des moyens de communication 





Séance du mercredi 26 mai 1948. 


Prèsents. — MM. Babet (Raphaël), Barbie, 
Barthélérny, Beauquier, Bianchini, Bour, B0% 
ret (Henri), Bruyneel, Dutard, Frédet (Mat 
rice), Hulin, Martel (Louis), Midol, Môqu: 
Merond, Poumadère, Regaudie, Mme Reyraw 
MM. Rincent, Schaff, Schmidt  (Reber! 
(Haute-Vienne}, Schmitt {Albert) (Bas-Rhin, 
Verneyras. 

Ercusés. —+ MM. Lécrivain-Servoz, Cou: 
Livry-Level. 
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D 
1e mel 97 Mai 1948 
al 1948 
He sat 
va. * Commission des pensions. 
lerriloireg rer. dé 
pr Séance du mercredi 26, mal 1948. 
ï. Mazite présents. — MM. Auban, Brusset (Max), 
; Devemy, Draveny, Duclos (Jean) 


arou t 
ÉSeine-e t-Oise)}, Dufour, orcinal, Guillou 


1918 Louis) ar ne Lambert ‘{Emile-Louis)} 
se (Doubs), Le Coutaller, Macouin, Mallez, Mou- 
ion, Moktari, Pierre-Grouès, Poirot (Maurice), 





Bararg ; 
niot n pouyet, Raulin-Laboureur (de), Rosenbiatt, 
D De Roueaute (Roger) (Ardèche), Touchard, Mlle 
1, Guyoy Weber. Eva 
Mauriea Excusés. — Mmes Darras, Péri 
e), Pa 
(Robert, 
INeuy 
faürice Commission de la production industrielle. 
_M. 4 gone Det 
[. Vis ; ; 
vu Séance du mercredi 26 mai 1948. 
M. Gos. Présents, = MM. Bèche, Bessac, Boccagny, 
Presse) à Cartier (Marius} ‘Haute-Marne), Charlot (Jean), 
U tra Couston, Degauite. Deixonne, Denis ( } 
de à (Dordogne), Fievez, Finet,. Furaud, Goudoux, 


Hugues, Kaufmann, gx: (Alfred), Le Sciel- 
jour, Loustau, Louvel, Mallez, Malon, Mehaï- 
grerie, Michel, Mudry, Peyrat, Peytel, Ren- 
eurel, Mme Schel, MM. Sion, Védrines, 

Suppléants. — MM, Asseray {de M. Catoire}, 
Chastellain (de M. Gavini)}, Crouzier (de 
« M. Rousseau), Alphonse Denis ‘de M. G. Rou- 





P: caute), Guérin ce M, Elain). Macouin (de 
be M. Bouvier-O’Cottereau), Monteil (de M. Sau-. 
pire der), Pirot (de M. Lecœuri, Poumadère (de 
ren M. Camphin}, Triboulet (de M. Lespès). 

Guy. 

Ke 

, MOl: 

, Ren. Commission de la reconstruction 

russe, et des dommages de guerre. 

ï. e Séance du mercredi 6 mal 1918. 

le Présents, — MM, Brault, Coudray, Crouzicr, 


Darou, Devemy, Fouyet, Gaborit, Garet, Gref 
fier, Guiguen, buitton Haïlbout, Henneguelle. 
Lareppe, Lecacheux enormand, Levindre 
tion. Livry-Level, Midol, -Nisse, Pelit (Eugène) dit 
Claudius, Poirot (Maurice) Prot, apnoné 
Laurent, Schmitt {Albert} {Bas-Rhin}, Schmitt 
(René) (Mânche), Siefridt, Thiriet, Triboulet, 





it Yvon. | 
FFAls 

utre, Ercusés. — MM. Pierre Chevallier, Kuehn, 
taud, Le Coutaler. , 

Mon. ——— 

Pyré. 

Of), Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi 26 mai 1948. 


] ” 
, ?résents, — MM. gusequil. Aujoulat, Casiei- 
Ÿ ‘ani, Césaire, Defferre, Devinat, Dumas ({Jo- 
sph), Marc Dupuy (Gironde), Guillon (Jean) 
(Indre-et-Loire), las, Laurelli, Mailbrant, 


Mamadou Konate, Mamba Sano, Martine, Al-' 





Bis bert Masson, Ninine Reille-Soult, Tony Révil- 
Pet. lon, Temple, Thibault. 

ue pren. — M. Aubame (de M. Lamine- 
el}, 48 er 

nT 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques $e 
di Téunira le vendredt 23 mai 1938, à dix heures 
local dé la commission n° 263) : 
, Exposé &e M. André Philip sur la sess'on 
de peser économique européenne de 
nai 18. ; 





! La commission des affâlres étrangères se 
À unlra le jeudi 27 mai 198, À seize heures, 
f Où à l'issue du débat sur tes aécards fanro- 
Polonais deal de la commission. ne 955) : 
Exposé de M. André Philip sur la.32.session 
JT 13 commission économique européenne. : 











- ‘La commission des finances se réunira le 
Jeudi 27 -mai 1918, à neuf heures trente et, 
«éveniuellement, à quinze heures {local de la 
coramission des finances) : 


LE — Pret de loi ‘no 431!) portant ouver- 
ture de crétits provisionnels au tiire des dé- 
penses militaires ordinaires et des dépen:es 
militaires de reconstruction et d'équipement 
pour le maïs de juin 1948, — M. R.-A, Gues- 
don, rapporteur. 


II. — Projet de loi (no 3027) ‘lettre rectifi- 
cative ne 3657} portant aménagement, dans 
le cadre du bwget général pour l'exercice 
1938, des dotations de l'exercice 4947 recan- 
duiles à l’exercice 198 au titre Gun budget 
ordinaire services civils) et des budgets an- 
nexes (dépenses ordinaires): 

Trayaux publics et transports: 

Section I. — Travaux publics et transports 
(M. A. Guillant, rapporteur). 

Section I. — Marine marchande (M. R. 
Pleven, rapporteur). 

Section HI, — Avialion civie et commer- 
ciale M. J. Gresa, rapporteur). 

Industrie et commerce #M. R. Buron, rap- 
porteur), 

Education nationale (M. G. Cogniot, rap- 
porteur). 

Imprimerie nationale (M. R. Lamps, rap- 
porteur} 

IH. — Proposition de loi {n° 22%) de M, Au- 
guet et plusieurs de ses collègues tendant 

instjiuer une prime de départ pour les 
bénéficiaires de lallocation des vieux travail- 


leurs et pour les personnes économ quermnt 


faibles âgés au moins de soixante ans qui 
abandonneralent le dfpartement de la Seine 
pour s'installer dans une localité non pour- 
vue d’un service municipal du logement, — 
M. Arthur Ramelle, rapporteur. 


IV. — Projet de loi ‘n° 4151} portant créa- 
tion d’un fonds de compensalion des îles 
Saint-Pierre et Miquelon. — M, André Burlot, 
rapporteur. 


V. — Proposition de résolution {ne 4061; 
de M. de Tinguy et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à se tenir 
ans la lirnite des majorations d'impôt sur 
les bénéfices agricoles qu'il a pris lengage- 
ment de respecler, — M. Lionel] de Tinguy, 
rapporteur, 





La commission de l'intérieur se réunira le 
jeudi 27 mai 198: 10 à dix heures ; 2° à quinze 
eures {local de la commission me 207). 


19 À dix heures. 


Examen du rapport de M. Fagon sur le pro- 
jet de Toi (no 4109) tendant à compléter l'ar- 
licle 4 de la loi du 3 septembre 4947 relative 
aux conditions de dégagement des cadres des 
fonctionnaires.. 


: 20 À quinze heures. 
Ordre du jour figurant dans la précédente 
convocation, 





La commission de la justice et de lgisla- 
tion se réunira le venJredi % mai 1938, à 
quatorze heures quarante-cinq (local de la 
commission n° 250): 


L — Nomination d'un rapporteur pour avis 
pour les propositions de loi: 

(No 926) De M. Lenormand tendant à sup- 
primer le cumul des fermeges, à remettre en 
explaitaljon les frrres incultes et à favoriser 
Fexploitation. familiale ; 

«No 96:09, De M. Halbout tendant à permet- 
tre létablissement des jennes foyers d’agri- 
tulture.en empêchant le cumul des expioita- 
tions. | 

TI. — Suite de l'examen des amendements 
au rapport (n° 199%) de M. Grimaud et de 
la lettre rectificôtive (n° 4256) au projet de 
ici relatif aux rapports entre bailleurs et 
iocatalzes de locaux d'habitation .ou-à usage 
professionnel. 








La commission des territoires d'outre-mer 
sa réunira le vendredi 23 mai 1918, à seize 
heures trente {cal de la :ommission ne 24: : 

Examen du rapport de M Burio} sur le bud- 
get de ia France d'outre-mer 


La commission :hargée d'examiner deux 
demandes en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée ‘nos 3139 et 3635) 
se réunira le vendredi 23 mai 1918, à qua'arze 
hèures (local dn 3° bureau 

E — Andtion du rapport de M. Segelle sur 
la première demande en autorisation de pour- 
saites {ne 3139). 

NH. — Examen de la nouvelle demande 
(ne 3635), 





Réunions de commissions du jeudi 27 mai 1918. 


Commission des affaires étrangères, à scizs 
heures. — Local no 255. 

Commission d'enquête sur les événements 
survenns en France de 1933 à 194n, à dix heu- 
res. — Local no 263. 

Commission de l’intérieur. à dix heures et 
quivze heures. — Local no 207, 

Commission de la presse, à neuf heures 
trente. — Local ne 2. 

Commission du ravilaillement, à dix heures, 
— Local n° 232 

Commission de la réform: administrative, à 
quatorze heures trente. — Loca: n° 261. 

Commission du sufirage universe), rè:le- 
men! et pétitions, à dx heures trente. — !a- 
cal no 249. 

Commission du travaï et de la sécurité s0- 
ciale, à neuf heures trente et à quinze h u- 
res. — Local ne 264 

Suite de :a réva:on de la commission de ‘a 
production industrielle, à nenf heurrs tren'e. 
— Local ne 22. 

Sous-comm'ssion de la commission des f1- 
nances (gestion des entreprises nationali ées 
et des sociétés d’économ'e mixte:, à neuf heu 
res trente. — Lacai du 6° bureau. 

Commission des fiaances, à neuf heures 
trente et éventucllement à 15 heures, — Lo- 
cal de la commission. 


Avis de concours pour l'emploi de dame se 
crétaire à l’Assemblée nationale (stérodao- 


Un concours ponr le recrutement de 1ames 
secrétaires (sténodactylographes}) des survires 
de l’Assemblée nationale aura Meu à pna:tir 
du 26 juin 198 

Ce concours comprendra des épreuves d’ad- 
mussibilité ct des épreuves d'admission : 


A. — Epreuves d'admissibilité. 
(26 juin 1948.) 


{o Une dictée sténographique avec tradueæ 
tion manuscrite de ia prise sténograph que; 
2° Une cop'e da=tylographique (épreuve te 
vitesse); 

3° La reproduction à la machime à écrire 
d'un texte comportant un tableau de finances 
(épreuve de présentation). 


BP, — Epreures d'admission. 
(Date fixée ultérieurement.} 


4° Une dictée manuscrite ; 

2° Une composition française ; 

3e Une épreuve dhistnire (histotre de 
France de 1789 à 1939) et une épreuve de gto- 
graphie (géographie de la France et de 
l’Union française). 

Les épreuves de chaque matière sont cotées 
me À. J 20 points et affectées des coefficients 
suivants” 


E — Epreuves d'admissibilité. 


Epreuve de sténographle : 3. 
C9 daciy'ographique: 2. 
Tableau de finances: 1. 


A 
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Il, — Ep: 'uves d'ad nission. 
Diciée: 9? 
Composition fra! 
Histoire: 1. 
Géographie: 14, 
Pour être admises À participer 

les candidates al 

général, de. la  questlure, 

126, rue de l'Université, Paris (7 

19 juin 1938, ut 

pièces suivantes: 

40 Extrait de l'ac'e de naiss1 

20 Extrait, pour néant, du ca 

ao Certificat de bonne vie et mœurs; 

4o Noto indiquant si la Candidate est 
née et si elle a des enfants; 

5o Copie légalisée: du certificat 
primaire 
postulunte dans 
pendant une période de (ro 

[A Copie légalisé» les titres ur 


[LE 


cals 


Î déposer iu 


n 


is années : 


des cerlificats professionnels qu'elle rourrail 
posséder 

LA condida'es devront C Françaises, 
âgées d ingt anx au moins et de trente ans 


au plus au 26 juin 1938, Cetic limite d'age est 
augmentée d'un an par enfant à charge. 
Avant d'être appelées à prendre part aux 
épreuves du concours, les candidates sont con- 
voquées individuellement, pour subir la vi- 
site réglementaire devant 1 


mbh'ée; leur admission à prendre part aux 
épreuves ç3t subordonnée au résuilal favorabie 


de cette visite médical» 

En outre, les candidates dolvent 
aur l'honneur qu'elles ne tormbent pas sous le 
coup dispositions des ordonnances du 
27 juin 1944 sur l'épuration administrative et 
du 26 août 19%44 sur l'indignilé nationale, et 


déclarer 


ucus 


qu'en tout état de cause, elles n'ont pas été 
frappées par l'un ou l'autre de ces deux 
textes 

Des ‘renseignements complémentaires se 
ront donnés aux candidates qui se présentc- | 


ront au secrétariat général de le queé:ture de 
l'Asséimblée natonale tous les jours de la se 
luaine, de dix heures à onze heures trente el 
de quinze à Gix-sépi heures. 





CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Anxée 1945 





Ordre du jour du jeudi 27 mai 1948. 


I:9- 
d'étuddes 
où jusitification de la présence de la 


in lycée ou colège de l'Etat 


iversitaires et 


médecin de l’As- 


sier judiciaire; 


aux Épreuves, | 
secrétariat 
Palais-Bourbon, | 
avant 16 | 
demande accompagnée des 
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5, — Discussion du projet de lgi, adopté par 
l'Assemblée nationale, 
Président de la République française à rati- 
fier la convention créant la commission du 
Pacifique-Sud. (Nos 353 et 413, année 1948: — 
M. Jullien, rapporteur; et no , année 1918. 
— Avis de la commission de la France d’ou- 
tre-mer. — M. N.…, rapporteur.) 





Les billets portant la daté dudit jour et va- 
lables pour la journée comprennent: 

1er étage. — Lepuis Mme Brion, jusques et 
y compris M. Charlet. 

Tribunes — Depuis M. Chatagner, jusques 
et y compris Mme Yvonne Dumont, 


Commission de l’agriculture, 


Séance du mercredi 26 mai 18. 


Présents. = MM. Bène (Jean), Boyer (Ju- 








MM 
| de la cominission des affaires économiques}. 





A quinze heures trente, — ©EAXCE PUBLIQUE 

4 — Discussio lo la proposition dé li, 
adoptés par l'Assemblée nationale après dé- 
Claration d'urgen » ndant à assurer le se- 

t et da liberté du vot lors des élections 
prud'homales, (N° 425, 19:28 M. Cas 

CY, rapporteu 

2. — hiscussion du projet de lai, adopté par 
l'Assemblée nationale, part armenagenmæentz 
fiscaux, (Nos 420 i #87, année 1918, -- 
M. Ajiain Poher, rapporteur général; el 
J , annéc 191 Avis de la commission } 
« ffauire économiques, des douanes et des | 
’ entions <ormimerciales, — M. N.….. ra] 
mort dd uance 1018. — AVIS d 
} Wrnission d la iresse, de la radio et 
at INCRAA, — M Ferrit rapporteur: €t 
7 année 105, — Avis de Ja commission 

Ja tice et de législation civile, crimineLe 
et cominerciale, — M, Sablé, rapporteur.) 

4. Piscussior du projet de lol, adopté par 
l'AS l itionn créant un institut 
d'« ge ct de médecine vétérinaire des pays 
trop Ve Nc 16 ct 271 1088. 
M. ( né, rapporteur 

4. scuss de la pronos'!tion de loi, 
adoptée par l'Assemblée tionale, terdant à 

torisur les avoués postulant près le. tribunal 


de Grasse à conserver les bureaux qu'ils ont 


eu V4 evant le ? septembre 1056 dans la 
é de Cannes, (Nos 946 et : 
— Lrrie: » pporti ui à) 


| Saugr, Vieljeux. 


10, année 1918. | Marintabouret 


Landaboure, Merle (Faustin), Minwielle, Mon- 


Claireax, 
moni, Le 
Montier (Guy), 
Vaile, Vourc h, 


Cardin (Rent), Champeix, Chochoy, 
Dadu, David {Léon), Dulin, Félice ‘de}, Gra- 
vier {Robert), Henurv, Laurenti, 4e Coent, Le- 
moine, Le Terrier, Le Sassier-Boisauné, Mon- 
talembert (de), Primet, Roudel (Baptiste), 
Saint-Cyr, Sempé, Tognard, Mme Vigier. 

Déléqués. — MM, Primet (par M. Bellon), 
Chainpeix (par M. Brettes)}, Saint-Cyr (par 
M. Brune {Charles]), Sempé (par M. Le Goff), 
Gravier Robert) fpar M, Morel-[Charles]), Car- 
din (René (par M, Simard {René}). 

Supméant. — M. Bossanne (de M. Jayr). 


la 
les), 





Commission de la dé‘ense nationale. 





Séance du mercredi %6 mai 1948, 


Présents. — MM. Boyer (Max), Ciairelond, 
Delmas (général), Guirriez, Lé Sassier-Boi- 
sauné, Paul-Boncour, Petit {général), Rogier. 


Commission de la famitle, de la population 
et de la santé publique, 
du mercredi 26 mai 1918. 
Présents. — MM. Baret (Adrien), Bonnelfous 
(Raymond, Mmes Dumont (Yvonne), Girault, 
MM. Armédée Guy, Jouve (Paul), Landry, Lié- 


Séance 


nard, Masson (lippolste}, Molle (Marcel), 
Montgascon {de}, Paget (Alfred), Georges 
Pernot, Mmes Pican, Roche (Marie), Rollin, 


MM. Teyssandier, Vourc'h. 
Excusées. — Mile Dumont 
Mmes Oyon, Saunier. 


( Mireille }, 





Commission des finances. 
Séance du Mercredi 26 mai 1948. 
Présents. — MM. Avinin, Baron, Boudet, 
Cardonne (Gaston), Courrière, Dorey, Gerber 
{Marc}, Gerber (Philippe), Grenier (Jean- 
Marie), Hocquard, Janton, Lacaze (Georges), 


net, Peschaud, Reverbori, Roubert (Alex), 


Ezxzusé. — M Poher. 
Suppléant — M, Ajric (de M. Ignacio-Pinto). 


Assistaient, en outre, à la séance. — 
Armengaud, Rochercau, Simard (au titre 





Commission de la marine et des pêches. 





26 mai 1918. 

Présents, — MM. Abel-Durand, Bocher, 
Defrance, Denvers, Etifier, Giaco- 
Contei (Corentin), Le Dluz, Léro, 
Renaison, Socé (Ousmane), 


Séance du mercredi 


Fxeusé ôu en congé. — MM. Djamah Ali}, 


tendant à autoriser ie! 


ER 
27 Mai 1948 





en 


Commissions des. pensions (pensions civiles 
et militaires et victimes la &ucrre et de 
l'oppression) | 


Séance du mercredi 26 mai 1918. 


Présents. — MM. Bellon, Bossanne 
Mines Cardot (Marie - Hélène), 
MM. Coste (Charles), Dassatd, Fournier 
Fourré, Gadoin,  Giauque, Helleu, Jullien 
Mme Oyon, MM, Sauvertin, Teyssandie 
Vilhet. + % 

En congé. — M. Bechir Sow. : 

PF: ae — M. Liénand {de M. de Me 
iLte). 


(André 
Che” 





Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre, 





Séance du mercredi 26 mat 4948. 


Présents. — MM, Brunet (Louis), Cartes 
Chochoy, -Clairefond, Denvers, Gerber (Phi 
lippe), Lazare, Le Diluz, Muller, Parmeïe 
Poincelot, Racault, Rausch (André), Richard, 
Westphai, 

Exrcusés, — MM. Duclercq, Dupic, 
geon, Graviér, Jaouen (Albert). 


Gran 





Commission du travail et de la sécurité sociate, 





Séance du mercredi 26 mai 1948. 


Présents. + M. Abcl-Durand, Mme Brisse, 
MM. Caspary, Dassaud, Defrance, Mrüe De. 
vaud, MM. Ferricr, Gaurgorniny, Jarrié, Martel 
ep Naïme, Rossel, Saint-Cyr,  Satonnet, 

alle. 


Excusé. -- M Hyvrard. 





Convocations de conimissions. 





La commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales sa 


trente (local no 274): 


L — Examen officieux en vue d’une diseus- 
sion d'urgence du projet de loi, en instance 
devant j’Assemb'ée nationale, portant appro- 
bation de l’actord conclu le 11 mars 1948 entre 
la République française et les Etats-Unis 
d'Amérique octroyant à la République fran- 
çuise un crédit de cinquante millions de dol 
lars pour achat de biens meubles en surplus 
apparlenant au gouvernement des Etats-Unis 
et situés sur le territoire des, Etats-Unis, aux 
les Hawaï, en Alaska (y compris les îles Aléoue 
tiennes), à Porlo-Rico et dans les iles Vierges 
{uvs 4050-1297 A. N.), die 

II. — ‘Examen officieux du projet de li 
autorisant le Président de la République à 
ralifier les accord et protocoles signés à Paris 
le 49 mars 1918 entre la France et la Pologne 
et relalifs à diverses questions d'ordre finan- 
cier et économique (ne 4078 A:-N.). 





La commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales se 
réunira le vendredi 28 mai 1948, à dix heures, 
à l’Assémblée nationale (local n° 263) (réu- 
nion commune avec la commission des 
alflaires économiques de l'Assemblée  natio- 
hale) : « 

Audition de M. André Philip sur les travaux 
de la 5° session dé la commission économique 
européenne (Genève). 





La commission des finances se réunira 1e 
jeudi 27 mai 1918, dans le courant de laprès- 
midi, à une heure qui sera précisée ultéricu- 
rement (local! de la commission): 

Exaraen d'un projet de loi transmis 5013 
procédure d'urgence portant ouverture d8 
crédits provisoires au titre des dépenses mil 
aires pour le mois de juin 1958. 











réunira le jeudi 27 maj 1918, à seize heures 





ia!e, 


1SÉ 
De. 

rte] 

net, 
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Lames 


La commission des moyens de. commumica- 
tion «t des transports (posles, lélégraphes et 
téléphones, chemins de fer, lignes aérien- 
es, ete.) se réunira le jeudr 27 mai 1948, à 
quinze heures trente (local no 213): 


1, — Audition du rapport de M. de Montgas- 
con sur le projet de Joi (n° 188, année 1948), 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
approuver un quatrième avenant à la conven- 
tion du 26 novembre 1929, approuvée par Ja 
Jjoi du 4 mars 1933, passée entre l'Etat et Ja 
Société générale dés chemins de fer écono- 
miques pour Mr ue La des lignes secon- 
daires d'intérêt général de Châteaumeillant à 
ja suerche et de Sancoins à Lapeyrouse, 

I. — Nomination d'un rapporteur pour: 

{> Le projet de loi (no 417, année 41948), 
adopté par l’Assemblée nationale, portant ré- 
fonine du cadre principal des agents des lélé- 
commupications ; 

2o La proposition de résolution (ne 372, 
année 1948) de M. Julien Bruphes téndant à 
inviter le Gouvernement à maintenir Jes sub- 
ventions accordées à Ja fédération na!ionale 
aéronautique et aux aéros-clubs de France 
pour le développement de leur activité, 





La commission des pensions {pensions ci- 
vies et militaires et victimes de la guerre 
et de l'oppression) se réunira le vendredi 
28 mai 1918, à dix heures (local no 217): 

Suite du projet de rapport de M, Fournier 
sur Ja proposition de loi relative au statut 
des déportés et iniérnés de la résistance. 





Réunions du jeudi 27 mai 1948. 





Commission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions cormerciates, à 
seize heures trente, — Local no 274. 

Commission chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites (n° ZX), 
à quatorze heures, — Local ne 217, 

Commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, Al- 
gcrie), à neuf heures quarante-cinq. — Local 


yro 


Commission des moyens de communication 
et des transports, à quinze heures rente. — 
Local no 213, 

Commission de la presse, de la radis ct du 
cinéma, à dix heures, — Local no 251. ” 








INFORMATIONS 


RELATIVES A 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 27 mai 1948. 


À quinze heures. — £ÉANCE PUPRLIQUE 


 — Discussion de la proposition de 
MM. Ibrahim Babikir, Ahmel Kotoko, Laurin, 
Lhuillier, tendant à inviter le Gouvernement 
à intervenir auprès des autcrités administra- 
lives de l’Afrique équatoriale française pour le 
relèvement du prix d'achat du coton-graines 
aux planteurs africains dans les territoires du 
lehad et de lOubangui. {Nos 38 et 225, — 
M. Anlonini, rapporteur.) 

II, — Discussion de la proposition de M. Bi- 
det et des membres de la commission des 
affaires extérieures tendant à inviter le Gau- 
vernement à prendre toutes dispositions utiles 
pour faire face à la situation qui résulte de 
la décision prise Fe la contérence panamé- 
Ticaine de Bogota à propos de la question des 
« colonies curopéennes de l'hémisphère occi- 
dental » 

NT. — Discussion du vœu de MM. Barbe, 
Mitterrand, d'Arhoussier, Comiti et des mem- 


bres du groupe coinmuniste et apparentés et 





du groupe du rassemblement démocratique 


‘africain, tendant à envisager le rétablissement 


du voyage de M. le Président de la Républi- 
ue, présidént de YUnion francaise, aux An- 
tilles et à la Guyane françaises. (N° 214 — 
M. Arnault, rapporteur.) 

L'ordre du jour sera éventuellement com- 
plété par la conférence des présidents. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 27 mai 1948. 





No 213. — Proposition de M. Perier tendant à 
inviler le Gouvernement à conserver je 
bénéfice des prestations familiales telles 
qu'eiles ont été instituées par la loi du 
22 août 196 à toutes les personnes fran- 
caises d’origine métropolitaine ou assi- 
milée résidant dans les pays de protec- 
torat français ou dans les territoires re- 
levant du ministère de la France d'outre- 
mer et qui en bénéficicraient si elles 
étaient restées en France. 

No 244 (1). — Vœu de M. Barbe tendant à en- 
visager le’ rétablissement du voyage 
de M. le Présilent de la République, 
président de l’Union francaise, aux An 
lilles et à dia Guyane françaises. 

No 916 (A). — Proposition de résolution de 
M. Lombardo tendant à inviter l'Assem- 
blée nationale à voler une Joi porlant 
organisation des collectivités locales à 
Madagascar, 

No 248 4). — Proposition de M. Barbe tendant 
à inviter le Gouvernement à appliquer 
la Constitution en <e qui concerne les 
attributions de l'Assemblée de l'Union 
française. 

No 229, — Proposition de M. Bidet tendant à 
inviter le Gouvernement. de la Répu- 
blique française à déposer sans délai un 
rojet de loi organisant les services de 
«a présidence et du Haut Conseil de 
l'Union française. 

No 921, — Proposition de M. Donnat tendant 
à inviter le Gouvernement à rétablir 
dans son intégralité le statut des ins- 
pecteurs du travail dans les territoires 
d'outre-mer et à compléter les effectifs 
de ces corps de fonctionnaires. 

No 222 — Proposition de résolution de M, Thc- 
venin tendant à inviter l'Asscmbée 
nationale à voter une loi portant organi- 
sation de la sécurité sociale dans les 
territoires d'outre-mer. 





(1) Nora — Ces documents ont €1£ mis à 
la disposition de Mmes et MM. les conseillers 
de l'Union francaise le 26 mai 1958. 





Commission de défense de l'Union française. 





Séance du mercredi 26 mai 1918. 


Présents. — MM. Arnault, Bour, Delmas, Dn- 
queroix, Esnault, Jacobson, Joannin, Laurent- 
Eynac, Lévy, Mme Emilienne Moreau, MM. Sa- 
vary, Schleiter, Vivier. 

Excusés. — MM, Bichon, Chevance-Bertin, 
Coubèche Saïd Aii, Damongo dit Dadet, Guyard, 
Hazoumé, Ibrahim Babikir, Ya PDoumbia. 

Suppléants. — MM, Arnault (de M. Denis), 
Schleiter (de M. Aubert}, Duqueroix (de Mme 
Autissier), Esnault. {Yvon) (de M. Schock), 
Jacobson (de M. Schmitt), Joannin (de M. Cou- 
libaly), Lévy (de M. Belabed). 





Commission de la justice, de la légisiation, de 
la fonction publique et des affaires doma- 
niales. 


nn 


Séance du mercredi 26 mai 1948. 


Présents. — MM. Abdesselam, AMred Dour, 
Bourgarel, Curabet, Jousselin, Juge, Mme La- 
fan, MM, Mademba Racine, Mériglier, Michard- 
l'élissier, Piéri, Thévenin, Vauthicr, 





Excusés. — M. Antlonini, d'Arboussierg 
Boluix-Basset, Fourcade, Savi de Tové, Sy 
vestre. Touré Momo. 

Suppléants. — MM. Micharid-Pétissier (d6 
M. Ahmed Koloko), Bégarra {de M. Helabed) 
Mme Lafon (de Mme Bory}, MM. Rourgare 
(de M. Camprasse), Michard-Pélissier (de 
M. Chevance-Berlin), Paul Uatriee (de 
M. Griaule)}, Mériglier (de M. Loinbardo}s 
Piéri (de M. Diop Babakar). 


7 





Convocations de commissions. 


ee 


La commission des affaires économiques 58 
réunira le vendredi 28 nai 1918, à seize heures 
trenie (local no 120): | 

L — Projet de rapport de M. d'Arboussic# 
sur: 

a) La proposition de résolution {no 193, 
année 4948), dont il est l'auleur, teidant.à 
inviter l'Assemblée nalionale à adopter une 


- proposition de loi établissant Ia liberié du 


Afrique occidentalg 
incalse, 8% 


commerce de l'or en 
française, en Afrique équatoriale fr 
Togo et au Cameroun; 

b) La proposilion (n° 199, année 1918) d@ 
MM. Corlinchi et Guyard Tendant à inviter 
le Gouvernément à étendre aux terriloires 


: d'outre-mer la loi du 2 févricr 1918 rétabliss 


sant la liberilé du commerce de J'or sur 14 
territoire français. 

II, — Projet de rapport de M. Egretad sum 
la proposition (n° 207, année 1938) de M. Donm 
nat et plusieurs de ses collègues relalive & 


l'exportation des bananes fraiches du Carree 
roun et de la Guinée. 
sn 


La commission des affaires paliliques et 4 
ministratives se réumra Je 28 mai 198, 
quinze heures (local ne 416): 

I. -- Examen du contexte de la propositn 
(no 218,- année 4918) tendant à jicr !@ 
Gouvernement à appliquer la Consihnion <m@ 
ce qui concerne les attributions de l'Assomb} 
de l'Union française, présentée par M. Bar! 
et quelques-uns Ce 563 collègues, 

HI, — Examen de la propasition (n° 186 
année 198} tendant à inviter la éoriniss0f 
des affaires politfques et ädininistratives, d@ 
l’Assemiblée de l'Union française à désigno 
une mission d’'informalion avec pouvoirs d'il 
vestigation chargée d'enquêter sur les cqndfe 
lions dans lesquelles se sont déroulées 1e 
élections à l'assemhe algérienne, présentée 
par M Mignot, et renyoyCe à qu'nzainc PR 
la commission lors de sa séance du ven-lredÿ 
Li mai 1918. 

Hi. — Suite Ce l'examen du projet de rap 
port de M. d'Arboussier sur les proposiliong 
nos 46). 1404, 105, 108, 113, 1b4 sur les assems 
blécs territoriales ct locales en Afrique 0€ 
dentale française et Afrique éqgnatorisle frame 
çaise. 

IV. — Audition du projic! d I 
M. Juge sur Ja proposition (n° 176, : 
1948) incitant le Gouvernement à soumettré 
à l'Assemblée de l'Union française, pour aviss 
réajablement à touie discussion devant 1@ 

arlement, tous projets et propositions visang 
expressément les nouveaux d‘pariemen:s d'Otxe 
tre-mér, présentée par M. Max André et quel 
ques-uns de ses collègues, 


ini 


La commission des afluires sociales se ré 
nira le 91 mai 198, à qui:ze heures (16 


no 219): 


Examen du eoJde éu travail 

ns 
La ( 1mmission des affaires sorijales se ré 
nira le 1° ju n 1918, à <eize heures trenté 
{leal no 219): 
I. — Discussion du rapport 4 M, Donna 


sur la proposilion de résolution 4n0 188, anné@ 
1918) tendant à’ inviter l'Assembiée national@ 
à veter.une loi abrogeant ke décret dir 29 mare 
1937 et amn'stiant loutes }rs peine 107 

# ‘ air ieCS 3 } Ca WUN0ESSs 
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AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministere des finances 
et des affaires économiques 











f r ' " 
{L OFFICIEL D } 
- 
1 
| 
{ 
é 
( 
! 
4 
1 
1h | 1 14 { 
1 . LI 
v L [1 € 
[4 y À 
] 
( brevet 
Pay net d 3 
Ni r 
/ | 
L 1 
| ” 
U 
{ 
Î 
l 
1 
! - 
! 
| 
x 
Le i 4 
it 
Le 
—…— x | 
x ! 
1 À 
‘" 
1 P i Ve 
4 
u 
Ç 4 
î 
| 
} t 
1 D 
I 
| Ca 0 ] 
| H « 
& “itur ( (fl 











——_—mth 






































UE FRANÇAISE 21 Mai 1948 
AG: — 
eo dr 1 Soit par in CrtPtion au Corn pie e C: Ouvert 
définies | « les écritures de l'Institut espagno' de | 
TES. IO- nnuie étrangère au nom de l'office des 
\anges 
nré | Soil par prélèverner it au compte « C » ou: 
cette | vert dans écritures dc l'office des changes 
es et ï de 1'1 tint es \gnol de ja monnaie 
heère 
| IV. — } e des comptes étrangers 
| ecnawnals 
Î : o - 
| Ta 1! At ement des comptes é 
espagnois demeure régl par l'avis I 
ÿ ice des changes. 
loutefois, ces Corn pies pourront être Géb 
(és, sur autorisation de l'office des changes, 
| le crédit des comptes « R OU « CL » de 
Institut espagnol de la mennaie étrangère 
{dans la mesure ofi les sommes précédemment 
at ir es à ces comptes sont transférabl 
iON « lans le cadre du présent avis. 
pa y 
sil > V. - Cours de chang 
L'of des changes et l'Institut espagno 
0.a | | monraie étrangère app'iqueront |, 
d me taux de change aux transferts qu'ils 
iutoriseront respeclivernent par lunlermé- 
! diaire de lours comptes « R » où « Gr. Ce 
taux est actucllemnenet fixé à 12,10 F pour une 
{ LS ex- = 
cde 
Ç + té: ( nmeôrt « ce nces. 
yase; La sociélé étrangère d'assurances Allinr 
Assurance Company Limited, ayant son siège 
na à Londres, a falt agréer rar l'administration 
M ! de l'enregistrement (décision du 8 mal 1948 
ee 5 ce s 4 1 
“ Cu uu 1 1n ! 
et de leur | SEPU TES] û L } pei 
: isceplibles d'être dues tant dans la métropol 
Ju'e! Al Éria i raison des agences qui sont @ 
égatement | Seront exploiiéts dans la métropole pour là 
on « ln | branch6 € incendie et, notamment, de 
{ ja | l'agence Etablie À Paris, 8, rue de la Bourse 
n | Ï de telles assurances et dont lies opéra 
« ( ons S étCnGACHi i IncCiTopontaince ei 
espa à Airé € 
| rési- he. Fr. 
+ © +- 
Ministère des finances et des affaires 
11Q- 2 2 = mn 
économiques, ministères de l’agricufture, 
| ine de l'industrie et du commerce et de 
L A ci la santé publique et de la population. 
R » ouvert 
étrangere, Avis r importateurs de produits 
poribiiités n ” 4 » de Suéêdé,. 
4 des 
I régime d'unportai on des produits pn 
‘ B à VI par d'accord Cormrmereial du g4 octobre 
1917 et par la commission mixte du 19 a 
vert 19:53 ect fixé comme sit, 
nges au | , IL est tappcié que \ durée de Y Lidilé Gé 
, | l'accord a « prévue jusqu'au 81 octobre 
(018 


H , 
La Boctic, Pari 
' if à pal] chimiques Grou; 
ent d'uuportation. de la pâapeu 
bou'cvarda Haussmann, Paris 
 Pâles mécaniques - Groupement d'in 
oriation 1e ja paf tcric boul 
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p. — Produits importés sous licences 

individuelles, 

Des licences individuelles seront délivrées 
les produits ci-dessus; les demandes 
Pautorisation d'importation devront être 
idressées à l'office des changes ({sous-direc- 
ns des licences et autorisalions commer- 








cales), 8, rue de la Tour-des-Dames, à 

Paris (9), €n se conformant aux 70 tés 
iles 

I Les demandes d'autorisation d'importi 











I le leur prest ation, pourron [OC d« 
‘pt jours après la publication du pr 

| AVIS: 

Nuit > 
v Le. 

13 

11 Ï il. 

< 

10 fractia 

1 

de M] | L 

19 jue 

20 

| 21 Poudre pour électrod 
1 22 Furfurol. 
È 23 Matièr rem 1r parf 

21 Produits pharmaceutiques, 

26 Produiis chimiques divers, y compris 
produit himiqu d lil et pour 
lb ta 

\ a Papier Kra 

Ja Papie au! . il } l «ati 

: wression, papier sullite, pan 1j 
port tentu l 1DICP Su rt N }- 
gr iphique 

&% Panneaux isolants « Wallboord », y 
ompris plaque nailk 

5 Contre-plaque. 

31 Fonte au bois 

& Fers ébauchés. 

29 Eponges de fer et poudre de fer. 

&i Aciers au carbone faiblement allié 
pour roulements et fils pour rouic- 
ments, 

#2 Acier au carbone faiblement allié pour 
barres à mines, outillages, constœuc 
tion et lames de scies. 

3 Fouillard Jaminé à froid de plus de 
500 min de largeur ou coupé en lon- 
guemr, acier pour scies et bandes 
transportouses, 

à Feuillard laminé à chaud, 

45 Fil machine. 

46 Acier au nickel laminé à froid pout 
cies à ruban à bois. 

et fcuillard en acier au nickel 
SCICS diverses, fraises, elc. 
nour résistances électriques, 
b. Acier inoxydable y compris 
tubes, bandes et fil 
1 'i *s pour outils, 
4 ts de mines, — Matéri 4 
\ des services publics priori 
el ä > son iage. couronnes de s0 
dage et matériel de pompages, — Ma- 
tériels réservés à des services publics 
prioritaires 
ÿ 65 Collets, crapawi 3 à rouea 
É €5 Roulements à bi À ] x et piè 
es détach 
67 








21 Machines agricoles Les 104 3 AÛ 
seront délivrées suivant le prograrn- 
ne établi par la direction d 1achi 





e igri n'a 


1 
2 





Numéro 
du posls. 


78 Séparateurs industriels et pièces de 


change, matériel de laiterie ct} 

de rechange, 

19 Tracteurs agr | 

80 Pièces de rechang pour tracteurs 
À 





81 Segments de pistons, joints de ti 
piston. 














82 Matériel! pour l'industrie de la pâte 
papier et pour la fabrication des pan- 
neaux isolants, — Les li ices AC 
seront délivrées uvant prog hi 
me établi par la direction du bois <t 
industries diverses du ministère de 
l'industrie et du commerce 

83 Machines pour la fabrication de lu 
melles, — Matériels reserves \ d 
services publics priorilaires 

81 Machines à cigarn À £ Tr fl 
chines à empaqueler les cigareiles 
— Matéric's Scorvés À «rs \ S 
publics prioritaires 

. + Gé x ra 

82 Iuryines hyurauliq {1 " 
triques et ] 2S de ri | Ma 

. £ 
riorit { 

Kb € Ma à ri 

86 b Pièces de 1! | | 
frivorifique. 

87 Compresseurs, outils, ! imatiques et 
pompes, \fa Q( 1 ls 
services prioritairi 

89 M i À h \ { 
Il J à rem ET tul 

09 Machine Î 4 t l } 
sure et du li t ina e d 
rit 

05 Matérie de radiologie, y com Il 
antidiffusantes Les ice Ac 
seront déiivr jivant le © ñ 
me établi pat ninistère d 1f 
tai » ni ! 

%, D Pièces dx r \ » d'a ; de 





98 Fours élect iq < H est pré 
ce posle vise fours électriq 
pour acéries. 

109 Porte-mines. 

102 Instruments chirurs IX Mricaux 
dent — Les jicences A I 
délivrées uivant le OS nine é 
bli par le ministère des affa 
ciales 


107 Pières de rechange pour antomobi' 
103 Matériel pour la fabrication d'ébau 
de lampes. 





'& 


111 Ss Druies — |] li $ à 
t 0 « posces pa ‘tes RATE 1- 
vecensés par la fédération n 
cel ir Ja fédération na 
tionale de Ja fourrure, 36, avenue de 
l'Opéra, à Paris. 
{2 Fibre vulcanisée. 
4 Panier peint. 

117 Films. — L'in: ation sera réali 
Sous forme de déclaration, itorisa- 
tion d'importation établie da les 
conditions réglementaires 

‘1: Ld " " ' t 

{13 Livres et P iblication de tout "| 
— L'importation sera réalisés 
t : : - 

107 le ieCiaration au of 
l'import! établ'e d ] idi 
TPE + 

120 Extraits int 1 ] 

121 Alun de chrome. 

122 Papiers fins. 11 con1 jra d 1 


une facture pro forma et un 





1260 Matériel textile 


20 Le temand da a | levront être 
di pas 1vanit aa 1 h \ 1:65 


Numéro 


10 ] » d er IN juin 1918 
43 Feuil'ard laminé à froid, trempé 

















Numéro 


du poste. 


92 Plaqu es 
com 
bles 1t 

Ji lub s 3 

16 ju 

[| 4 PES | y 

ni LUUCS À 
à chaud 
1918 

\M ld 
t } | 
Gi 1 ( 
1918 
Î ia 
sd 
9 Lam À 
j 
{ 
"| } 
1 

lu 

| Ma } | 
1‘) 

À 
) | 
{ 
à ADI 
Il 
[S 1 

UÜu À 

97 M 

) Ma 

101 \ 

103 1] 
fm 

iv: iibrt 
191 

105 2 

195 M le | 

123 Feuillard } 
‘1 ; 
À juil 1 

0 Un 11 14 

craprès pub 1 
modalilés d'im 
» n 

d iu risat \ d Ï 
ï TL 

po { 

Numéro 

du poste 

ñn P t 4 
0 

io Les L 

Cour iu i lt 
norl 1 
[a 1 à 
0 
N } 
Ju po 
») Car! { 
27 H 
91 D LI \ 

ül A 

3 fac 

149 7 

) 

int ( À 

51 
x 
mn ) 


3 4 
; ter 
tant 

] po 
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ANNONCES 


LES ANNON:ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.060, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 











(T irages financiers | 


—! 





Sociéts fndustrielle de DELLE 


Prernier armortissement, 


PPS TS POS PPS PSS PSP TPS PR 


Societé Générale de Cartonnage 


{Aïciens Etablissements METRAL) 
<»p1 “ (4 ï 
\A Ï 
[1 ‘ \ 1 | 
« 
. 
Troisième a tissement 
’ 
Liste « tutr r (l remier tirage 
et non encore pr n'es au remboursement. 
| | { 
A ‘ 
o 61! } q 
£ 11 { ! 
B.1 
L£ 
L 
F7 








11h 
COM 


rt 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


nf) 





Compagn'e Française « Le Phénix Accidents » 





AL: 10.000.000 DE FRA 
IJEI ELEMENT V1 Ù 
A , RUE La l'AYETTE, PARIS 
Lt seine 137674 
I sx 15.601 - à 
Î = 4 i°e au sort 
( t t 1 x de 2.338 
f d << 4 ie La 
| ] P | pari au 
4 115 
Î 4! Î Ci 
icha 
Titres sortis au tirage precédent 
et non encore remboursés. 


801 à 1.%0 


LE PHENEX 


Compagnie française d'assurances sur la vié, 


APITA )CIAI 2() KO CO DE FRANCS 
ENTIFILMENT VERSE 
SIEGE SOCTAI ÿ RUE La FAYETTYE, PARIS 
R. C.: Seine 51975. 
2. nos 81.601 à 
{ À }! 1 rage au S rt 
11 1938 
pa 3 { | éèes au prix 1 { 339 
| S HA 1 La 
Pa Da prévue à partir du 
4918 
[ nes d { pa én sus 
0] fa hi 


Titres sortis au tirage précédent 
et non encore remboursés. 
2 « À 1 10,8) 


HPAGNIE FRANCAISE DU PHENIX 
Socièté anonyme d'assurances 
contre l'incendie. 





A n F 
EMk VERSI 
il La FA PARIS 
GC oui = 1974 
L] 1 p à 
; Êl 41 n=n 
LS i 
u se u La 
1 rur qu 
101 
C is scra payé €fñ su: 
1 .. 
Titres sortis au tirage precédent 
et non encore rembourses. 
e! 5) à 209,409 





mm 


L'URBAINE 
Compagnie d'assurances contre l'incendie. 
Eatreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 19% 
CariTa Social: 02.600.000 F 
ENTIÈREMENT VERSÉ 





SrÈGI 10, BOULEVARD HaUSsMawx, PARIS 
R. C.: Seine 32284. 
Parts bénéjiciaires (loi du 25 avril 19%), 


Liste des 1.011 parts remboursables à 5.160 F 
sorties au d£uxième tirage d'amortissement 
le 3 mai 1948. 

21.406 à 


140 inrlne 
22.416 inclus. 


nn . ” ————————. 


PPS SPP SSP SP SPP PPS PSP PSS 


L’'URBAINE - COMPLEMENTAIRE 


Compagnie anonyme d'assurances et de réas- 
surances à primes fixes contre les accidents 
et risques divers, 

CapiTaz SOCIAL: 5.250.000 F 
ENTiÈREMENT VERSÉ 

Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 19%, 

nÜe LE PELETER, PARIS (% 


274377 B. 


SIÈGE SOCIAL: 24, 


R. C.: Seine n° 





Liste des 21 parts bénéficiaires sorties au 
tirage du 3 mai 1948 et remboursables à 
8.650 F le 1° juillet 1948 au siège de la 
compagnie. 


93 à 1.013 inclus (50° série). 


ie = - 


L'URBAINE- CAPITALISATION 
Société anonyme de capitalisation. 
CarrTaL SOCIAL: 29.930.000 F 
ENTIÈREMEXT VERSÉ 
Fatreprise privée régie par le déeret-loi du 44 juin 1953 
SIG SOCIAL: 24, RUE LE PELETIER, PARIS 


2, GG: 


ee 


Seine no 52384 





Liste des 656 parts héneéficiaires sorties au 
tirage du 3 mai 1948 et remboursables à 
4.575 F le 1" juillet 1948, au siège d 


ht 
socle tk 


28,832 à 20.487 inclus (45° série) 


L'URBAINE 


Compagnie d'assurances sur la vie humaine. 


SOCIÉT ANONYME AU CAPITAL DE 37.800.000 : 
ENTIÈREMENT VERSÉ 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1 
SIÈGE SOCIA 25, RUE LE PELETIER, PARIS 
R. C.: Seine no 964. 





Liste des 729 parts bénéficiaires sorties ab 
tirage du 3 mai 
4150 F le 1 juillet 1948 au 


Com Pa 2e, 


12918 et remboursables à 


sièg { 


s (16° série}, 

















































48 


AIS 


au 


2) 








27 Mai 1948 








Papeterie de Moulix Vieux 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 

PONTCITARRA-SUR-BREDA 

Registre du commerce 


une cm 


(ISÈRE) 
Grenoble 1335. 


4 


Obligations 4 0 0 1945 de 2.000 F 


Troisième amortissement. 


faculté qu'elle s'est réservée 
la société à racheié les 


amortir au {er fuil- 


Usant de la 
rs « l'érmission, 
65 obligations 4 0/0 1915 à 
Jet 1915. 

En conséquence, il ne 


drsge au sort. 


sera Pas ffectué de 
Les amortissements des années 1946 et 1947 
ont été couverts par rachats en Bourse. 

Le tableau d'amortissement a élé publié au 
Journal officiel du 31 juillet 1935.) 


Société anonyme À. Pellerin 
ex-société £eine-Automobile. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.900.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 73, RUE ANATOIE-FRANCE, 

A LEVALLOIS-PERRET (SEINE) 
Registre du commerce : Seine 21757 R. 


ee 


OBLIGATIONS G 0,6 1930 


Liste des 257 obligations 6 0,0 1930 sorties au 
quatrième tirage d'amortissement du 30 avril 
4947 et formant avec les 213 obligations 
rachelées en Bourse par la société émettrice 
la totalité des 500 obligations à amort:r au 
ler juin 1948: 

46 À 48 — 50 — Gt à 25 — 81 à 25 — 3721 

à 325 — 401 À 405 — 406 À 410 — 43% à 4410 
- 16 à 520 — 54 à 042 — 5ot à vo> — 686 

à 690 — 714 — 713 à 715 — 766 À 770 — SSt — 

MA à 913 — 945 — 996 à 998 — 1.000 — 1.036 

à 010 — 1.066 à 070 — 1.134 à 135 — 1.116 à 

150 — 1.156 à 180 — 41.191 à 1% - 1.221 

1.271 à 273 — 1.975 — 1.301 à 305 

à 39 1.101 à 405 1.431 et 

à 430 — 1,451 à 455 — 1.558 — 

1.621 à LS 2 65 — 1. 

à 725 — 1.787 et 788 — 1. 

} 


1.61 et 1.87 


625 — 
802 — 
)h 
2,501 à 599 — 2,512 à 575 — 2,581 
9,625 — 2,616 à 648 — 2.650 — 2.685 
— 2,706 à 710 — 2.731 à 7 


2.831 à 931 — 3.981 — 3.98 
à 985 — 4.09 1.093 ct 025 — 4.261 et 262 

- 4.422 à 495 à 1,53 — 4 25 — 1.551 À 
Sr — 4,582 à 583 — 4.611 et 612 — 1.661 ct 
662 — 4.061 — 4.971 à 973 — 4.955. 

Les oblivations sorties à ce tira L 
remboursables à partir du 1% juin 19:8 à 
1090 F aux caisses de a Banque tionalt 
pour le commerce et l'industrie, 46, boulevard 
des Italiens ainsi que dans ses succursales et 
agences de Paris et de province. 

Les amortissements des années f91 à 1951 
ont été effectué: par ra hats 


Liste des obligations sorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore présentées au rembour- 
sement. 


Remboursement 1945. 

16% 296 299 305 640 71? 741 1.274 
1.298 1.680 1.751 1.776 1.923 2.498 2,546 2.784 
2.791 2.800 2.829 4.023 4.031 4.367 1.134 4.443 
4.451 4.462 4.470 4.523 4.529 4.531 4.576 4.595 
1.600 4.602 4.603 4.613 4.625 4.631 4.635 4.637 
4.643 1.651 4.659 4.663 4.665 4.944 4.951 4.954 
4.963 4.966 4.968 41.969 4.974 4.977 4.978 

Remboursement 196. 


1— 3 à B — 177 à 180 — 194 à 195 — 266 à 209 
1 11 À 915 — 475 — 502 à 565 — 566 à 570 
010 — GI à 614 — 721 — 726 190 — 





76 à 760 — 702 — SO — 887 à EI — 8% à 
899 — 966 à 970 — 976 à 930 — YU à 99% — 
1.088 et 1.089 — 1.348 à 1.350 —- 1.353 et 








1.359 — 1.450 et 1.457 — 1.182 à 1.49) — 
1e à 1.55 1.984 à 155 — 1.52 et 
158 — 1.651 à 1.65 — 1.15 À 1.754 — 
+.756 à 1.760 1.7: i.“at — 4 KE à 
1.94595 — 1.876 à 1.880 1.987 à 1.990 — 
2.011 à 2.015 — 2.441 à 2,443 ).472 à 2.419 
— 2,547 à 2.550 — 2,601 à 2.604 — 2,651 à 
2.651 — ü A 2,704 et 2.7® Rs CR 
2.725 — 2,786 à 2.790 — 2,801 à 2.806 — 2.806 
à 2.S08 2.821 à 2.82  — 4.006 à 4.010 — 
A. ct 4.41? 4.14% et 4.415 i | — 
4.502 à 4.505 1.29 22 ( x _ 
4.511 À 4.014 - 1.2) à 1.004) 1.01 à 4.009 
— 4.601 — 4,604 et 4.605 — 4.626 1.68 
— 4.639 — 4.610 1.641 1.012 1.976 
Remboursement 

67 et 68 — 451 et 172 
242 à 245 251 o1! 
166 SG 190 :16 à 
Si Kt6 à #20 tm) 
990 - 1.098 à 1.100 
et 1.197 - 1.261 à 1.265 
1.536 ct 1.237 — 1.366 
1.51% 1.5:6 1.19 
1.666 à 1.670 1.736 
1.346 - 1.756 à 1.70 
1.866 à 1.870 — 1.955 
2.022 et 2.02% — 2.05 


— 2,504 à 
à 2.635 — 2.5 


3.986 à 3.990 3.996 
4.000 — 4.00! à 4.045 
4.041 à 4.043 — 4.045 


à 4.404 — 1.446 





5.510 — 1.916 à 4.550 
5.586 à 4.599 — 4.5M 
4.596 à 4.599 1.626 à 4. 
— 1.936 et 1.910 1.961 
4.965 





Société anonyme des Ciments Français 
SOCTÉTÉ 

AU CAPITAL DE 1-0 
GUERVILLE 
R. C.: Mantes 2:32, 


ANONYME 


MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : SFINE-PT-ONSE 


Liste numérique des 1.102 obligations 
5 1 2 0/0 1939, sorties au neuvième tirag 
d'amortissement effectué le 23 avril 1943, 





154 à 290 — 501 à 510 — 561 à 570 981 à 
990 — 1.561 à 1.370 — 1.384 à 1.30 1.191 
à 1.410 — 1.951 à 1.960 iit à 2.120 
2.178 À 2.140 — 2.21 à 2.230 2,31 à 2.540 

2,761 à 2.770 — 3.001 à 3.0 .O71 à 
} O8O 3. à 3.450 — 3.781 À 3.790 
1.271 à 4.280 1.901 à 4.900 1.901 à 4 
_ 4.871 a 1 AU 1.9 d 2.000 — 

8.209 — 5.611 à ©.620 681 à 5.600 — 

à 2.920 — 6.051 à 6.610 6.251 à { 

6.111 à €.320 C.677 à 6.680 1.2 

— 7.339 ct 7.310 ‘4.351 à 5.430 

1.69 - S.6411 à S.630 > 2% re 

x 10.009 10.501 À 1 to 10 241 

. il sf 10. 4 1n il 10 

à 10.62 f0.,.921 14.090 - 11.041 { tu 

{.101 11.11 11.111 PR 11.431 

à 11.480 11.511 à 11.5% 11.99€ à 11.93 
— 11.96! 11.979 ?7.2f1 il « f2.511 
à 12.516 12.801 à 12.816 12.851 12.879 
— 13,931 à 13.240 13.371 à #4 | M à 
12.500 13.381 à 13.590 1% Ch 1.608 
13.631 13.619 13.961 à 1! 70 11.181 à 
11.199 14.150 11.461 à 11.470 

à 14.510 14.511 à 14.520 11.821 11.9 
— 11.001 à 131.910 14.971 11.98 15.041 
à 15.0m 15.071 à 15. 15.291 13.714 
— 15.601 à 15.610 16.001 16.010 16.04 
16.060 — 16.071 à 16.00 16.091 à 16.100 - 
| 16.461 à 16.470 — 16.904 à 46.510 — 16.631 à 
16.640 — 16.961 à 16.970 17.0%1 {7.0 
— 17.091 à 17.058 — 17.141 à 17.13; 17.139 
et 17.450 — 17.251 à 17.369 — 17.961 à 17.9% 
— 18.341 à 18.950 — 18.%5 18.570 fs.191 
à 18.430 — 18.431 à 15.410 18.931 à 18.51% 
18.561 à 18.570 — 18.861 18.870 — 18.881 
18,890 — 18.981 à 18.990 19.201 à 19.210 - 
19.931 à 19.210 19.391 à 19.14 19.43 
à 19.110 19.691 19. :00 19.7:1 À 19.7 
— 19.781 à 19.790 2,151 2.1 791 
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20.900 — 91 


à 21.800 2! 
» 111 >} 
" pe 
à 0 s. 
24.151 >4 
) ‘) 
+ 
Le rembhour 
, PS …. 
LC 1 à pa 


Liste de rappel des obligaiiens 5 1 
recédents et 


"1 


sorties aux tirages 


boursses à la daie du ÿ4 avril 1944. 


223 73 à 
21 ce) 
197 à 4650 ol 
XL — 1.031 
Î 21 à «1 
f 4t € FT ep 
to 1 4 
(1 1 & 
' 
ii 
4 Î 
_ 1 11 à ni 
1 liï 
« 
nn Gi! 
1%) - s 
à 09 1,5 
i 
LES A.tots 
of 1ü! 
408 À & 
l 1,4} 
0 6.11 
212 G.17 
6.104 3 40 
6.633 ei 634 
6.434) ANS 
à 1% 5.232 
JA) 4-4 | 
_ 7.109 à 46 
7.931 à % 
S.061 à 067 


.üit à 621 
— SN] à 9 
— 9,10 f 
31 41 
9.701 à LE 
2.11 Sy 
50,414 à 419 
G) 11.027 


— 11.932 à ‘ 
12.311 12.43 
12,468 à 0 
à X) 12.08 à 
— 134% à à 
122 - 13.841 2 
à 97 ti 21 
14.411 à 10 
11.041 14.607 
ELU — 4 .! à 
à V4) 1 sf 
t3.101 à #9 
5.0 Î 119 € 
et mn fr. Sttf 
à 21 16. 2«1 
le Î ñ 
l ta 
» « 
la 7 
l » 4 { 
{ ee. re 
IS.3M à ; 
IS. 66 à 
s# is. 
19.60 
( 1O “.» 
QUI VA 
M st) 
017 L.0$ 
! « * o 
RAT L »{ 
HA) 11.58 à 
71 21.04 
\ (NH) 131 à 
2H) a 4 ; 
22 l à 
.#} 22. "# 
"2.KH) »» 971 
4) 4 ei 
th) 2 NN 1 
637 1 4 


761 
op) 


11 


à 21.770 


i 


21.951 
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2% ..* 
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Non rem 


1 &le 
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Emprunt de Madagascar 3,59 


L 


UNION des COOPERATEURS de LORRAINE 
BAR-LE-DUC, 2%, nuE Dravrs 
K Bar-1e-n 


112 #0 


EMPRUNT OBLIGATAIRE 4 0/0 1946 


Liste des 480 obligations sorties au tirage du 
30 avril 1948 et qui seront remboursées Île 
15 juin 1948 en même temps que le coupon 
n° 2 échu à cette date. 


à ir du 1» ju 1918 
di il au pr L 
, 2 111 4154 182 "(\ 
10 115 - dit Wù 1 0 
4 \ ; 14 | i ) s dE ‘ 149 A 1476 
1 1 i 1 1 1.4 1,210 1.492 
1.49 | 1,499 1.0 1.) 
Gt ( 1.692 1 1.761 1.76’ 
] 1 ) 1 il ! 34 1 x { 861 
1 {it 1 #1 Î ' 1 509 1 017 1 0720 1 059 
1 Of 021 ne > 426 4 û 
130 1 S 162 4 62% 
{ bain t 14 d N24 
11 à 2.080 SA 3.1 33 
4 M4 4 1.0 116 
/ . 4.101 1.489 4,048 4,991 4,608 1.620 
1 ON LL } (2 ñ y7 ñ ñ ) 
) ) F 6, 
(| | | 1 à ( N1 " 
{] 11 [] u 1 ’ 1 110 
, 91 Lun | 1 (91 
W ‘ 1! 1 126 
1 149 | | 178 180 ET 
194% | i { O8 (9 
11 249 1 U "; 
) i 

1) 11 { } , HU) 
x) 19 Gi 62, Ge, 
664 66 PAUL } À 
a +12 | it M sb! 4, 
“ y d JA Ua. 
u } Un ju { (rt { (W 6,09 
( {} 6.074 { < { { 110 ( 4 ( 169 
6,186 6,197 6.214 ! ) 1 { 16 6.260 
L | { (n { } { {7 1 { i ( 4 
{ { 65 O6.) { (4) 4, 61 { 6, 127 
6.( M € { 17 { { { N 
{ 6,n1 { t 6 .S71 { { { 2 











———# 


FRANÇAISE 97 Mai 1948 


nd avi 





17.030 17.159 1 
17.638 17.646 17.707 1 
19.429 19 465 1 
19.645 19.657 1. 


{ } 4 , nf y nf «1 À 


publié 
l du 20 ptembre 1946.) 


| déenee 1 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ 
DES DETTES 


nn des décrets-lois des 16 juillet 
et 30 octobre 1935 


Q ) 


Compaguie française Thomson-Houston 





4 Appii ali 




















OCIÉTÉ ANONYME 
CAPITAI 140 MILLIONS DE FRANCS 
’ AL° 472, 1 EV ) JIAUSSMANN, PARIS 
IX À È 60331, 
H ) form que les obliga 
tions 4 100 venant à leur terme 
le 1 j t 1915, i ra procédé à aucun 
irage inais au remboursement de toutes les 
ol | is on eélicore amorties restant en 
ttiori 
Pour ] S 1 à 400% 07 
"a! 
Pour d \ s 40001 à Go000 
) tion 
IL la f é GO001 à GO 
{1} « l 1! I 
{ b l ht à ln 
a Î 
Obliga | n it S ( 1 à 40000 
{ “) 
() 1! \ ( 1 4000 h 
TETE 065 =0 KE net 
EL | | J , ta K)1 da 
AU à ] Y 
oser mn cmiparriramtes 





AVIS DIVERS 
, À 








Etablissements CAREL, FOUCHE & C 


IETK ANONYMI 


{ ] et Ce invoqu ] 
Î 191 1 IX } ü malin, en as 
£ ral { liinäaire à lu Lie, qui SC 
i lra au ù: ial, ño, rue d'Amsterdam, 
Ù r « b les objets portés 
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SOCIETE FRANCGAISE 
DES 

- - - . = 
bistilleries de l’Indochine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.260.900 F 
SIÈCE SOCIAL : 4, AVENUE D'IÉNA, PARIS (46 


Registre du cormrmer * Seine no 


118195, 





MM. les actionnaires de la Société francaise 
des disÜberies de l’Indochine sont convoqués 
en assembiéc £L { rale oruinaire pour I il 
o juillet 1948, à onze heures, à la salle Ga. 
veau, 4», rue La DBoétie, à Par 

ORDPKE D JOUR 


{o Rapport du conseil d'administration: 
‘ des commissaires aux comptes; 
n et approbation, Ss’i y a lieu, ds 

comptes de l'exercice 1947; 

jo Emploi des bénéfices; 

»o Nomination d'administrateurs : 

6e Approbation à donner au 

vues par l'article 40 de la loi du ?4 juii- 

let 1867, 

* prendre part à l'assemblée, chaque ac. 

» doit posséder ou représenter dix ac- 

minimum. 

possesseurs de titres au 

avoir le droit d'assister à cette assemblée, ou 

de s’y faire représenter, doivent avoir fai 

le dép de leurs actions, au siège social 

4, avenue d'Iéna, à Paris, le 28 juin au plus 
y avoir fait parvenir, avant cette 
ju y 





port cur, pou? 





date, la justification du dépôt de leurs titres 
lans un établissement de crédit 
Les titulaires d'actions nominatives sont dis 
de oser leurs titres 
ires désirant assister à cetta 


demande, u 

ceux qui ne pourrait 
uvoirs sont tenus à leur di 
| devront 1] 


cinq jours au moins 


sur Ilcur 


social où ils 


uvu 





d'administration 
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MM. ] clionnaires sont cor 


1916, à qualorze heures trente, dans Ie pal 
de la bou é (on hague 
CRDRE DL OUI 


{0 Rapport! cur l'exercicé 1917; 
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». AI balio des comptes et niso A 
é cer t les hénéfices comvtabl 

9 T''onntinn n1 ! lnrintstenftinn : 

so ficeuon 1 conseil d'administratit 


ux commissaires aux COoImpt 
l'exercice en cours; 
conseil d'administratio 


! LantEnts Dal 
io El iON «ie d 
pour 


Prarosiiion du 


portant sur une imodification de l'a 
le G, premier alinéa, des staluts q 
‘ra désormais ainsi conçu 





























Schpiglouz (Victor), n£ le 2% décem- 
bre 1922 à Kharkoff (Russie) et demeurant à 
‘ "y * 1e 


aris, 66, rue Caumartin, présen ine reqt 
11 garde des sreaux, à l'effet de substituer 
, p sit 1 1 "1 3 
à son nom paironyriHqn lui de Dean ] 
è ae 
1 , 
\L SC OME.ONZ Boris), né } socpiem 
19%) à Kharkoff (Russié}) ei demeurant à 
'ari , 66, rue Cauimnariigm, grésenu« li ju 
rde des stèaux, à leffct 4 } ier à 
c rit trou van elui à } urt. 
se 
n 
des . , ni "ht 
M. À } à \al Ekiinond Finmantuel . uo à 
ika (Alger) le 15 octobre 1966, demeurant 


rue de Lyon, et son fils mineur, 
Fouka le 39 décom- 














| re 193 £ sol'icitent 12 garde de3 "PAUX, } 
d l'effet de modifier leur nom patronyimique en 
“ee Demandes d'envoi en possession 
lus de successions 
d Ftude de Me Geñi, avocat défer De! 
Le tribunal civil de première ince d 
Dakar, par jrsement en dale d novemn- 





4 
sur la requêie de 
Bullet, 
1 donné 


+ we 1947, iregistré, rendu 
Mme Louisa, veuve de Joseph-Flavie 

demeurant à Dakar, 3%, r 
te à Mme Lonmisa, veuve 
inande d'envoi en 
de Josepa-Flavis 


{re classe à la direct 








til I 
RD décédé à Dakar le 10 février +942, sans laisser 
aucun hérilier Connu au der } Dle J 
vant d faire droit IT ; temande } 
rescrit lexécu! des ] bli- 
cation voulues par oi, 
: Pour extrait certifié \ 
défen 1 éSOusSignsé, 
A ja! P' ü 








DÉCLARATIONS 


D'ASSOCIATIONS 
À A 


Prix des inserlions des c'éclarations d'associations : "7 5 (r. la ligne 


Décret du 16 avril 1948, art fer 


4 ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 18 coût 1901.) 
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1943 Déclara à la préfecture de 
0 ETOILE sroOI D MOY VILLERS, 
ue d Sièe cial: mairie 
10,Q " ' l s-prt tut 
( EXT \ X TRAVAI 

Là 
Mu B tuve#arder 
| L« « € inernnres 

i nl fhi 


1918, D ure d4 
B IF CORPORAI L. ET F. MoTrt 
| ext ices phys - 

Siès 19 e Duguay-frouin, 

1938, De I ire d'Or- 

l N La E DES CAMPEURS RANDONNEURS 
} ( pnpernent de tous 1es 
« li à { Ch paru li 18 Calri- 
] ute ( [ormes. Sièg social 
( inal-Touchet, Orléar 
Lui Déel n à la tu d 
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f: rmai 1948. Déclaration à la sous-préfecturs 
de Reims. ESPÉRANCE SPORTIVE DE ROMIGNY. Kut: 
pratique des sports, éducation physique; éta. 
blir des liens d'amitié et de boune camarade. 
rie entre les membres. Siège social: mairie 
de Romigny. 





ai 4948. Déclaration à la sous-préfecture 
ry-le-Francois, UNION POPULAIRE VITRYATR 
mouvoir, soutenir, favoriser les œu 
vres d'éducation populaire, Siège social: 1, rue 
des Pères, à Vitry-le-François. 





1 mai 1948. Déclaration à la préfecture da 
Carcassont SYNDICAT DES CHASSEURS DE PALAJA 
But: prolection de la chasse et des récoltes 
chez M. Sire, à Palaja. 


Siège social: 


rumetinpmnems 


14 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de 
Saint-Omer. TRUITE bE MOxTBREUX. But: exer- 
cice de la I he. siège so ial : di, rue Brone 


15 rai 1918. Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault, ASSOCIATION DES ÉTUDIANTS AFRICAINS 
pe Moxrreltien. But: défense di intérêts des 
étudiants africains Siège social: 11, ruc Bau 


sous-préfecture 
COMILE DES FÊTES BE LA CHia- 


18 mai 1918, Déclaration à la 
de Saint-Nazaire. 


LOSSIERE DE COLERON, Bul: Gorgantsäation des 
fetes locales ct des 1 jouissance | ibliques. 
siège social: café Barre, la Chabossière, Coué. 
roi 


1S nai 1918, 
Pas-de-Calais. 
DE AMI 


Déclaration à la préfecture du 
ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS 

LLE DE FORTEL-EX-ARTOIS, VACQGUERIE-TR- 
BoucQ ET HROrFLE 





But: défense de la fargille. 
Siège social hez M. Rans 1e, “0 rici-en-Ar- 
lois, 
19 mai 1958, Déclaration à la préfertnre de 
l'Oise OCIÉTÉ DE CHASSE pu VAUROUx, But: 
CONSerVaAUiOI Gil Gaibrié Fegictn {ation de la 
chasse, répression du braconnac Siège so: 
cial nuajrie d \ 1 , 
om = . a 
19 mai 1949, Déciarat à la préfecture d« 
l'Oise ASSOCHATI S lIVE  MÉNILOISE But 
prailque « Î ball { il sine. oicge 


19 mal 1948, Déciaralio sous-préfecture 
de HBezicr ASSOCIATION POUR LA DMFFUSION DES 
SPORTS NAUTIQUES. But: pratique et propagation 
des sports nautiques sous toutes leurs fo7mes. 
» * le ' in}, \o 
19 mai 1918 Déc'arati \ la nréfecturo de 
Maine-et-Loire. ASSOCIATION DES  SINISTRÉS D# 
SAINTE-GQEMMES-SUR-LOIRE, HRul: 4 se des 1R 
(! es taciaibhres, must su ul: mairie de 


«ur-Loi 


Sate-ùeMmInN 


%) mai 1948. D ration à la sous-préfectues 
de Rein { B SPORTIF D LHREPI LYONNAIS BE 
REIMS. But: pratique des & \ général. 


poris 
Sièce social: 95, rue Carnot, Reims: 


N) nai J418 Î pt lure « 

CoMrt EH SOUTIEN DES VICTIMES DE LA 
RÉPRESSION. But: akle mora ct matérielle ou 
victimes de la répression ainsi qu'à leur fa- 
mille, Siè: 9, place du Rabbin-Blach, 
À À 
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ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 46 août 1901.) 
Décret loi du 412% avril 1939.) 
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